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Des modifications le gislatives successives ont conduit a  un e difice complexe de proce dures 

(participation du public, autorisation environnementale, bilan socio-e conomique...) pour la re alisation 

des projets soumis a  e valuation environnementale. Il s’agit pour l’essentiel des proce dures pre vues 

pour la participation du public et des proce dures dites environnementales. Ces proce dures sont mal 

approprie es par les maî tres d’ouvrage, les services instructeurs et le public, ce qui appauvrit la 

concertation, et rend fragiles les projets. L’analyse de plusieurs d’entre eux conduit a  identifier diverses 

causes d’allongement des de lais, qui se re sument souvent a  la difficulte  de re unir les financements au 

bon moment mais aussi a  la ne cessaire maturation des projets. La dure e des proce dures constitue alors 

une conse quence plus qu’une cause des difficulte s rencontre es. A  titre d’exemple, sont identifie es les 

« déclarations de projet », dont le re gime diffe rent entre les codes de l’urbanisme et celui de 

l’environnement me riterait d’e tre unifie , et la proce dure dite inte gre e, dont le champ d’application 

pourrait e tre e tendu.  

Face a  cette complexite , et pour faire face a  des situations particulie res, notamment lie es a  leur urgence, 

des de rogations cible es ont e te  introduites par la loi. Il apparaî t difficile d’en tirer des dispositions 

ge ne rales. De me me, l’ide e de pre voir des dispositions particulie res pour les projets « utiles a  la 

transition e cologique » se heurte a  la difficulte  de qualifier de tels projets, qui, aussi vertueux qu’ils 

soient, ne sont pas exempts d’impacts sur l’environnement ni de contestation, comme le montre 
l’exemple des e oliennes.    

Il apparaî t de manie re ge ne rale que le maitre d’ouvrage a inte re t a  associer le public et a  identifier les 

enjeux environnementaux de son projet le plus to t possible. Quelques exemples pris a  l’e tranger 
confirment ce constat. Cela est de ja  possible, et une premie re approche consiste a  approfondir les 

dispositifs existants dont certains apparaissent efficaces et adapte s. C’est le cas d’une part de la 

pratique du cadrage pre alable, d’autre part de la concertation avec garant. Ces pratiques doivent e tre 

encourage es, et les administrations responsables de l’instruction des dossiers doivent s’y adapter en 

s’organisant en « mode projet ». 

Par ailleurs, la puissance publique dans ses composantes gagne quand cela est possible a  anticiper les 

projets en les inte grant a  une planification adapte e et en cre ant de la connaissance qui pourra e tre 

reprise ulte rieurement, puis en dialoguant avec les porteurs de projet, dont il est attendu une 

ame lioration de la qualite  des e tudes d’impact et une meilleure identification du pe rime tre des projets 

et des variantes possibles. De telles pratiques seraient de nature a  « dérisquer » les projets et, ainsi, a  
favoriser leur aboutissement.   

Les meilleures pratiques n’empe cheront pas les contentieux, et les mesures prises pour limiter les 

possibilite s de recours ou les moyens invocables ne peuvent qu’e tre limite es a  des cas spe cifiques.  Des 

e volutions sont cependant possibles pour cristalliser les moyens a  diffe rentes e tapes d’avancement du 
projet et pour recourir plus souvent a  la me diation.   

Malgre  ces diffe rentes dispositions envisageables sans modification le gislative substantielle, la mission 

estime que le dispositif global reste complexe et fragile. Elle propose en conse quence une nouvelle 

approche, dans le cadre des directives europe ennes et de la charte pour l’environnement. Il s’agit de 

ge ne raliser les bonnes pratiques identifie es en rendant syste matique la consultation du public de s 
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l’initiation du projet, comme cela est le cas dans d’autres pays europe ens et en associant un garant de 

la concertation de s ce stade pre coce. Il est propose  que la concertation soit continue tout au long des 

e tapes de pre paration du projet, sous une forme adapte e aux enjeux du projet. La concertation ferait 

l’objet de points d’arre t, e tapes de formalisations et de de cisions, sous forme de cadrage pre alable, puis 

de de claration d’utilite  publique ou de de claration de projet, et enfin d’autorisation environnementale. 

Dans ce cadre, il est propose  de ge ne raliser la possibilite  de ja  offerte que le garant de la concertation 
reste pre sent pendant l’enque te publique en tant que commissaire enque teur, et de l’e tendre aux 

participations du public par voie e lectronique (PPVE), ceci sous l’e gide de la Commission nationale du 

de bat public (CNDP).  

Une telle re forme, de nature a  simplifier les dispositions actuelles du code de l’environnement, n’a de 

sens que si elle laisse une grande marge d’adaptation a  la nature et aux enjeux des projets, ce qui 

suppose une responsabilisation du maî tre d’ouvrage en dialogue avec le garant et l’autorite  compe tente. 

Le rapport de crit les diffe rentes e tapes qui pourraient constituer ce nouveau dispositif, avec l’ambition 

de mettre en place des proce dures plus pre visibles, et peut e tre de re duire les contentieux, a  de faut de 

les supprimer.  
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Par lettre de mission du 20 janvier 2021, la ministre de la Transition e cologique, le ministre de le gue  
en charge des relations avec le Parlement et de la participation citoyenne et le ministre de le gue  en 
charge des Transports ont demande  au CGEDD de rechercher les moyens de moderniser les proce dures 
environnementales et de participation du public afin d’acce le rer la re alisation des projets favorables a  
la transition e cologique. Tous les maî tres d’ouvrage, publics ou prive s, E tat et collectivite s, partagent 
une expe rience commune entre la premie re ide e et la mise en œuvre effective de leurs projets : des 
e tudes de plus en plus pousse es, indispensables pour en affiner les contours et mobiliser les 
financements correspondants, des e changes de plus en plus approfondis avec les parties prenantes 
concerne es, et le de roulement de proce dures pouvant de boucher sur des contentieux qui retardent et 
peuvent dans certains cas conduire a  l’abandon du projet. Ces proce dures sont ne cessaires pour 
justifier de l’inte re t socio-e conomique des projets et par les risques qu’ils pourraient faire courir a  la 
pre servation de l’environnement, et aux droits des tiers, comme le droit de proprie te  ou la conduite 
d‘autres projets voisins. Elles vont e tre de crites dans ce rapport dans leurs principes et sans pre tendre 
a  l’exhaustivite .  Plusieurs e volutions et re formes les ont rendues toujours plus complexes, et cela pour 
diverses raisons : multiplication des maî trises d’ouvrage avec la de centralisation, prise de conscience 
de l’importance des impacts des projets sur les e cosyste mes, crise de le gitimite  de l’inte re t ge ne ral par 
rapport aux inte re ts particuliers, rare faction des deniers publics… 

La mission s’est inte resse e aux proce dures environnementales et aux modalite s de participation du 
public. Si ces modalite s sont pour l’essentiel de crites par le code de l’environnement et reposent sur 
les principes e dicte s par la charte de l’environnement, on ne peut comple tement confondre les deux 
champs, qui seront aborde s re gulie rement dans le rapport avec des acceptions tre s larges.    

Plusieurs re formes de ces proce dures ont e te  conduites au cours des dernie res anne es, sans 
manifestement e puiser la question. A  chaque modification de l’e difice, des voix s’e le vent pour 
de noncer la complexification ou pour s’e lever contre ce qui est ressenti comme une re gression. Malgre  
ces nombreuses tentatives, les tenants de la simplification administrative et les de fenseurs de 
l’environnement restent insatisfaits et continuent de s’opposer. Dans ce contexte, la mission n’a pas 
seulement  recherche  de nouvelles optimisations a  la marge : elle s’est penche e  sur l’utilisation des 
outils existants, en faisant des propositions « a  droit constant », c’est a  dire sans modification le gislative 
ou a  la marge, mais elle s'est surtout interroge e  sur ce que pourrait e tre une modalite  de construction 
des projets unificatrice, lisible et souple, dans le respect des re gles europe ennes et du principe de 
participation de la charte de l’environnement. Cette re flexion ne porte pas tant sur un e ventuel 
raccourcissement des de lais que sur une se curisation des proce dures permettant a  chacun et aux 
porteurs de projet en premier lieu de disposer d’une plus grande pre visibilite .   

Pour cela, la mission a interroge  un certain nombre de maî tres d’ouvrages et examine  des projets de 
diverses natures ; elle a e galement pu comparer la situation française a  celle d’autres pays europe ens 
ou non. Elle a porte  l’essentiel de son effort sur la mise en œuvre des projets, qu’ils soient line aires ou 
ponctuels. Les « plans et programmes », n'ont pas fait l'objet d'une analyse spe cifique mais ont pluto t 
e te  aborde s dans leur relation aux projets, sachant qu’une partie des recommandations peut facilement 
s’extrapoler a  eux. Compte tenu de travaux importants re alise s re cemment par le CGEDD, elle ne s’est 
pas attarde e sur les projets de textes re glementaires. 
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Comme l’y invitait la commande, la mission a envisage  initialement une re duction des de lais de 
proce dure favorable a  la re alisation plus rapide des projets. Au fil de ses entretiens, elle a interroge  les 
directions concerne es et maî tres d’ouvrages et a constate  que la dure e des proce dures n’est pas la 
cause de terminante des de lais de mise en œuvre. L’examen d’un certain nombre de projets, en cours, 
re alise s ou abandonne s (cf. annexe 5) confirme les multiples causes a  l’origine des reports (1.1). 
Cependant, comme l’illustrent certains de ces exemples, la complexite  des proce dures (1.2), que les 
e volutions successives et les de marches de rogatoires ne parviennent pas a  re duire (1.3), fait peser un 
risque sur l’aboutissement des projets. 

 

Les projets examine s par la mission sont des projets « au long cours », avec des de lais souvent tre s 
importants entre la premie re manifestation d’intention et la re alisation. La premie re concertation 
publique pour le projet du canal Seine-Nord Europe a eu lieu en 1993, le de marrage des travaux est 
pre vu en 2022 pour une mise en service en 2028. Le contournement Ouest de Strasbourg a donne  lieu 
a  un premier de bat public en 1999, les travaux sont en cours et sa mise en service e tait annonce e pour 
2022, avant un jugement re cent du TA de Strasbourg qui a pour effet d’interrompre les travaux. Peu de 
projets e chappent a  la critique d’un trop long de lai de re alisation. Cette grande dure e est par elle-me me 
un facteur d’incompre hension du public qui ne peut que faire le lien, quelle que soit sa position par 
rapport au projet, entre l’inte re t public et l’urgence de sa re alisation. La question se pose de manie re 
encore plus brutale s’agissant de projets juge s « indispensables à la transition écologique ». Face a  
l’urgence climatique, pourquoi de tels de lais pour la mise en œuvre de projets qui pourraient avoir un 
impact positif pour re duire notre de pendance aux produits carbone s, comme la re alisation d’un projet 
de transports en commun ou la construction d’un champ d’e oliennes1 ?  

Les de lais dans la mise en œuvre des projets re sultent de diverses causes. Les principaux facteurs 
d’allongement tiennent aux difficulte s de financement des projets et au processus de de cision politique. 
La piste longue de l’ae roport de Mayotte a fait l’objet d’un de bat public en 2012, mais le projet n’a pas 
e te  conside re  par la suite comme prioritaire. Les e tudes ont e te  interrompues. C’est a  la suite de la 
venue a  Mayotte du Pre sident de la Re publique en 2019 que le projet a e te  relance . Pour reprendre 
l’exemple du canal Seine-Nord Europe, le projet a rencontre  des difficulte s importantes de financement. 
L’abandon du partenariat public-prive  initialement engage  apre s la DUP a conduit a  un re examen 
complet du projet, puis a  une nouvelle DUP. C’est le bouclage de finitif du financement avec un 
investissement important des collectivite s locales et de l’Union Europe enne et la cre ation d’une socie te  
ad hoc, la Socie te  du Canal Seine-Nord Europe qui a permis de lancer les demandes d’autorisations 
environnementales, dernie res e tapes avant le de marrage des travaux. 

Les projets examine s par la mission ont vu souvent s’e couler de tre s nombreuses anne es entre l’ide e 

de les re aliser et leur mise en service ou leur commencement. La longueur de ce processus est 

l’addition du temps de la de cision politique, du temps de rassembler leur financement et du temps des 

proce dures d’autorisation. On ne peut que constater qu’il ne faut que quatre a  cinq anne es entre une 

                                                                 

1 Le cas des e oliennes en mer est particulie rement significatif, avec des proce dures lance es en 2012 et a  ce jour aucune 
mise en service. 
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concertation et la reconnaissance de l’utilite  publique d’un projet quand parfois il faut vingt-cinq ans 

pour obtenir le financement des e tudes (contournement est de Rouen) ou des de cennies pour les 

financements de travaux (tranches 2 et 3 de LEO a  Avignon). Mais lorsque la DUP est prononce e et que 

des recours sont engage s, souvent en contestant l’e valuation environnementale, le de lai peut s’allonger 

de cinq a  six ans. L’obtention de l’autorisation environnementale vient ensuite rajouter deux a  trois 

ans. Au total, l’ensemble des proce dures, du lancement de la participation a  l’autorisation 
environnementale de finitive, prend de six ans a  quatorze ans pour les projets examine s. 

Pour un certain nombre de projets notamment routiers, nous avons relevé des DUP anciennes, 
obtenues alors que le plan de financement n’était pas encore complètement bouclé, d’où un délai 
important avant la suite de la procédure. Ce délai est doublement pénalisant : la concertation ne peut 
se faire qu’au ralenti pendant cette période intermédiaire pendant laquelle en pratique les études sont 
suspendues, puisqu’elles-mêmes non financées. Dans le même temps, les circonstances techniques, 
environnementales et réglementaires peuvent évoluer et remettre en question une partie des études 
initiales. Le Conseil d’État se montre maintenant vigilant à ce qu’un plan de financement documenté 
soit produit au moment de l’enquête préalable à la déclaration d’utilité publique 2 . Le travail de 
programmation amont des projets, en particulier pour les projets de l’État avec l’éclairage du Conseil 
d’orientation des infrastructures, doit permettre de mieux concentrer les efforts d’études sur des 
projets réalisables et finançables. Les difficultés peuvent également apparaître en cas de surcoût 
remettant en cause le plan de financement acquis et déclenchant un nouveau cycle de négociation.  

Dans ce contexte, les de lais de proce dure en tant que tels ont rarement e te  cite s par les maî tres 
d’ouvrages interroge s comme des e le ments significatifs dans le calendrier global de leurs projets. Cela 
peut l’e tre si une de cision est annule e, obligeant a  recommencer toute une partie de la proce dure, 
situation assez exceptionnelle. C’est plus le manque de pre visibilite  sur ce de lai que le de lai par lui-
me me que les maî tres d’ouvrage publics et surtout prive s, nous ont indique  leur poser proble me, 
malgre  les efforts faits pour encadrer ces de lais. 

Les de lais contentieux peuvent parfois apparaî tre longs et ont pu justifier des proce dures de rogatoires. 
Alors que le de veloppement du contentieux environnemental relatif aux projets est souvent e voque , 
peu de donne es permettent de confirmer ou d’infirmer cette appre ciation. Certes, certains projets 
d’envergure, lorsqu’ils rencontrent une opposition forte, donnent lieu a  de tre s nombreux contentieux ; 
la multiplication de ces strate gies de « gue rilla » s’appuie notamment sur les complexite s juridiques 
que les propositions qui sont formule es en partie III ont vocation a  re duire. De manie re plus ge ne rale 
toutefois, l’e volution des contentieux relatifs aux projets ne semble pas marquer une tendance nette3. 

Par ailleurs, les parties se sont empare es, dans la pe riode re cente, de nouveaux moyens tire s 
notamment de l’autonomie fonctionnelle de l’autorite  charge e de rendre un avis sur les e tudes d’impact 
ou encore de l’absence de raisons impe ratives d’inte re t public majeur justifiant la de rogation a  
l’interdiction de destruction d’espe ces prote ge es. Tous ces nouveaux griefs ont expose  des projets a  
des risques et des incertitudes que la jurisprudence4 et  les textes tentent de lever progressivement5. 

                                                                 

2 LGV Poitiers Limoges, de cision du 15 avril 2016. 

3  Le rapport annuel du Conseil d’E tat pour l’anne e 2020 rele ve ainsi que « le contentieux de l’urbanisme et de 
l’environnement, qui repre sente 7% des entre es est stable en 2020 », pre cisant d’ailleurs qu’une part non ne gligeable 
de ce contentieux concerne les permis de construire. 

4 Voy. sur la notion de raison impe ratives d’inte re t public majeure : point 3.2.2. 

5 De cret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif a  l'autorite  environnementale et a  l'autorite  charge e de l'examen au cas 
par cas. 
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Souvent, il est de licat de bien e valuer les ve ritables difficulte s rencontre es par chaque projet. Les 
retours d’expe rience ne sont pas syste matiques et les donne es sont e parses. Ainsi, les bilans LOTI qui 
fournissent aujourd’hui des retours complets sur de nombreux aspects des projets apre s leur mise en 
service ne sont pas l’occasion de de tailler le de roulement de la proce dure. Il serait inte ressant de 
comple ter ces bilans par un retour sur le de roulement des proce dures et des e tudes, le regard 
re trospectif pouvant permettre de de celer des difficulte s spe cifiques et de capitaliser ainsi ces 
expe riences relevant de maî tres d’ouvrage divers pour des projets d’une certaine importance.  

Une autre manie re de faire, plus exhaustive et moins e loigne e dans le temps, serait de demander au 
garant de la concertation d’inclure un volet spe cifique dans son rapport final sur les difficulte s 
rencontre es dans le de roulement du projet (cf. infra).  

Recommandation à droit fixe 1.  (CGDD, DGITM, maîtres d’ouvrages) Mettre en place des 
retours d'expérience systématiques sur les projets notamment sur le déroulement des 
procédures 

 

 

Depuis 2011, de nombreuses e volutions sont intervenues. Certaines, comme l’ordonnance n° 2016-
1060 du 3 aou t 2016 portant re forme des proce dures, ont eu pour objet une modification globale des 
proce dures. Les enjeux de ces re formes (favoriser une socie te  plus de libe rative ; permettre la transition 
e cologique ; renforcer la confiance) sont toujours actuels. Certes, les ordonnances ont apporte  des 
ame liorations, notamment en ce qui concerne la concertation avec garant, ou la mise en place d’une 
autorisation environnementale « unique ». 

Pour autant, des difficulte s subsistent, notamment dans l’acce s a  la participation et l’appropriation des 
nouveaux dispositifs. Cette appropriation par les maî tres d’ouvrage, leurs bureaux d’e tudes, les 
services instructeurs et le public apparaî t obe re e par la complexite  des dispositifs et leur e volution 
fre quente. En effet plusieurs lois sont venues depuis 2016 modifier le dispositif de l’ordonnance, on 
peut citer la loi ESSOC et la loi ASAP, dont un de cret d’application a e te  publie  re cemment. 

En outre, ces modifications ont certes permis de rationaliser les autorisations ou les proce dures. Il n’en 
reste pas moins que de nombreuses autorisations coexistent toujours dont la pertinence de certaines 
n’est plus aussi affirme e.  

Par ailleurs, plusieurs proce dures de participation coexistent et leurs me canismes de de clenchement 
sont empreints de confusion. Ainsi, la concertation du code de l’urbanisme peut dans certains cas e tre 
en concurrence avec le de bat public6. 

 

 

                                                                 

6  Cf. C. urb., L. 300-2 et CE, 3 mars 2009, n° 309241, M. Lache re-Gest et a. 
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Encadré 1 : distinguer les diverses formes de participation 

La participation connaî t diffe rents degre s, parfois utilise s indiffe remment a  tort. 

Dans son rapport « Consulter autrement, participer effectivement », le Conseil d’E tat distingue 
quatre formes de participation7 : 

- L’information est « … le niveau élémentaire du processus d’association au mécanisme de prise 
de décision... ». 

- La demande d’avis (consultation) est « … le processus par lequel le décideur sollicite le point 
de vue d’un organe ou l’opinion de la population concernée par un projet de l’administration. 
À la différence de la situation précédente, la relation n’est plus univoque… ». Elle « … intervient 
à un moment donné, sur un sujet précis ; elle ne relève pas d’une démarche globale de moyen-
long terme....» 

- La concertation « … relève d’une attitude globale de prise d’avis sur un projet par une autorité 
qui, avant sa décision, souhaite engager un dialogue… L’autorité reste, bien entendu, libre de 
sa décision… La concertation implique, de manière plus tacite qu’explicite, que le décideur 
s’engage non seulement à écouter mais, chaque fois que possible, à prendre en 
considération un certain nombre de remarques, d’amendements, voire de 
propositions… ».  

- La négociation « … recherche le compromis qui permet de construire un accord que des 
parties ont intérêt à bâtir alors que leurs points de vue divergent. Par contraste avec la 
concertation, la négociation vise à organiser la confrontation des intérêts et à la dépasser. 
Une procédure de négociation reconnaît aux partenaires la faculté de participer activement à 
la prise de décision, voire à la formulation de politiques publiques… ». 

Le débat public est une forme de concertation. Selon la CNDP, ce débat qu'elle organise est « à la fois 
participatif (l’objectif est de permettre au public d’être associé à un processus décisionnel) et délibératif 
(un débat public est par définition un échange public d’arguments) ». 

 

De plus, ces proce dures et de cisions laissent subsister des incohe rences : alors que le de lai de recours 
est de quatre mois s’agissant de l’autorisation environnementale unique, il est calque  sur le de lai de 
droit commun de deux mois en matie re de DUP et de de claration de projet. 

Enfin, l’e parpillement des proce dures se retrouve e galement dans la codification. Alors que le code des 
relations entre le public et l’administration est en principe le code pilote de la participation, les 
enque tes d’utilite  publique sont ainsi pre sentes dans le code de l’expropriation, le code de l’urbanisme 
et le code de l’environnement, ces deux derniers rassemblant e galement une partie des textes relatifs 
a  la concertation et au de bat public. A  terme, un effort sera a  effectuer pour regrouper les textes de la 
participation du public et des autorisations des projets publics dans un seul code. 

 

L’e volution des textes a conduit a  traiter diffe remment les ope rations de travaux, des ope rations 
d’ame nagement et de construction en particulier pour la de claration de projet et la proce dure inte gre e. 

                                                                 

7 Conseil d’E tat, Rapport public 2011 : Consulter autrement, participer effectivement, 2011. 
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Il existe deux proce dures de de claration de projet, l’une au titre du code de l’environnement et l’autre 
au titre du code de l’urbanisme.  

Le code de l’environnement de finit a  l’article L.126-1 la de claration de projet pour des ope rations 
publiques de travaux, d’ame nagements ou d’ouvrages dont il s’agit, apre s l’enque te, de reconnaî tre 
l’inte re t ge ne ral de l’ope ration. Hors de claration de projet, aucune autorisation de travaux ne peut e tre 
de livre e. 

L’article L.122-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilite  publique impose l’obtention d’une 
de claration de projet avant que soit prononce e l’utilite  publique si le projet a des incidences sur 
l’environnement. Pour les projets de l’E tat et de ses e tablissements, la de claration d’utilite  publique 
vaut de claration de projet du code de l’environnement.  

Selon l’article L.300-6 du code de l’urbanisme, l’E tat, ses e tablissements et les collectivite s peuvent se 
prononcer pour une action ou ope ration d’ame nagement et une ope ration de construction sur l’inte re t 
ge ne ral de celle-ci par une de claration de projet apre s enque te publique. Cette de claration permet de 
mettre en compatibilite  de nombreux types de document (SCoT, SRADDET, SDAGE, …) selon les 
proce dures propres a  chacun d’eux. 

Une seule proce dure paraî t donc a  envisager. En effet, l’annexe II de la directive 2011/92 par exemple 
classe dans les travaux e galement les ame nagements urbains et a  l’inte rieur de ceux-ci les centres 
commerciaux. L’unification sous un me me article permettrait de donner a  chaque nature d’ouvrage ou 
d’ame nagement les me mes possibilite s d’obtenir des autorisations environnementales et de modifier 
les documents d’urbanisme. 

Pour les ope rations d’ame nagement ou les constructions, la ne cessite  d’une de claration de projet pour 
pouvoir obtenir des autorisations doit se limiter aux autorisations environnementales et ne pas 
concerner les permis de construire par exemple. Le risque serait sinon d’handicaper la de livrance des 
autorisations d’urbanisme. 

Recommandation 1.  (DGALN) Unifier les déclarations de projet du code de l’environnement et du 
code de l’urbanisme 

 

Cette proce dure pre vue a  l’article L.300-6-1 du code de l’urbanisme permet d’adapter de nombreux 
documents de planification de niveau supe rieur (DTA, SDAGE, PDU, PPR, …) pour permettre la mise en 
compatibilite  de PLU, de SCoT ou d’un sche ma d’ame nagement re gional ne cessaire a  des projets 
d’ame nagement et de construction de s lors que l’e conomie ge ne rale de ces documents n’est pas remise 
en cause. Le pre fet adopte par arre te  les adaptations ne cessaires apre s prise en compte des avis.  

Elle ne requiert qu’une seule enque te publique et les instructions des modifications et des adaptations 
sont simultane es. 

Cet article s’applique a  des ope rations qui rele vent toutes de l’ame nagement et de la construction. Au 
fil du temps la liste des ope rations concerne es s’est e largie par exemple a  la construction de centres 
pe nitentiaires ou la cre ation d’unite s touristiques. 
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Me me si elle semble peu utilise e par les maî tres d’ouvrage8, cette proce dure pre sente l’avantage sur 
une de claration de projet de pouvoir adapter plus rapidement les documents de planification amont. 
En effet, la de claration de projet conduit a  des modifications successives des e ventuels documents a  
adapter tandis que ces modifications se re alisent simultane ment avec la proce dure inte gre e.  

A  l’inverse, le me me type d’adaptations pour les ope rations de travaux et d’infrastructure ne peut 
passer que par la proce dure de mise en compatibilite  lie e a  la de claration de projet. Cette voie 
n’autorise pas les adaptations en paralle le et peut s’ave rer plus longue.  

L’extension de la proce dure inte gre e aux projets d’infrastructure et d’e quipement paraî t utile, sous 
re serve d’e tudes comple mentaires. Il pourrait e tre e tudie  l’inte re t e galement de conside rer de manie re 
ge ne rique les ope rations d’ame nagement et de construction dans la proce dure inte gre e. En effet, celle-
ci comprend aujourd’hui une liste pre cise, qui s’est e toffe e progressivement, et he te roge ne de projets 
susceptibles d’en be ne ficier.  

Recommandation 2.  (DGALN) Étudier l’ouverture de la procédure intégrée de l’article L.300-6-1 du 
code de l’urbanisme aux opérations de travaux et d’équipement 

 

Au cours de la pe riode re cente, et alors que la proce dure d’autorisation environnementale a fait l’objet 
de modifications globales, de nombreux re gimes de rogatoires applicables a  certains projets 
de termine s ont e te  mis en place en ce qui concerne la mise en compatibilite  des documents 
d’urbanisme, la mise en œuvre de proce dures d’expropriation ou encore les modalite s de participation 
du public. 

Ainsi, les proce dures de participation ont e te  assouplies, notamment par l’extension progressive de la 
participation par voie e lectronique en lieu et place de l’enque te publique 9 . D’autres mesures 
d’assouplissement n’ont pas concerne  spe cifiquement le droit de l’environnement : le recours a  la 
proce dure d’expropriation d’extre me urgence a par exemple e te  e tendu pour certains ouvrages10.  

Les justifications de ces re gimes de rogatoires sont diverses. Il s’agit, dans certains cas, de re aliser 
certains projets en tenant compte d’une situation d’urgence re sultant soit d’un e ve nement impre vu 

                                                                 

8  Les services instructeurs selon la DHUP conside rent que la mise en compatibilite  des documents d’urbanisme (MECDU) 
s’effectue essentiellement avec le support d’une de claration de projet 

9 art. 9 de la loi n° 2018-202 du 26 mars 2018 relative a  l'organisation des jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 ; 
art. 56 de la loi n° 2018-727 du 10 aou t 2018 pour un E tat au service d'une socie te  de confiance ; art. 4 de l’ordonnance 
n° 2019-36 du 23 janvier 2019 portant diverses adaptations et de rogations temporaires ne cessaires a  la re alisation en 
urgence des travaux requis par le re tablissement des contro les a  la frontie re avec le Royaume-Uni. 

10 Cette proce dure permet d’autoriser la prise de possession anticipe e du foncier en vue de l'exe cution des travaux de 
construction d'autoroutes, de routes express, de routes nationales ou de sections nouvelles de routes nationales, de 
voies de chemins de fer, de voies de tramways ou de transport en commun en site propre, d'ole oducs et d'ouvrages des 
re seaux publics d'e lectricite  de ja  de clare s d’utilite  publique (art. L. 522-1 du code de l’environnement) : proce dure mise 
en œuvre notamment par l’ordonnance n° 2016-157 du 18 fe vrier 2016 relative a  la re alisation d'une infrastructure 
ferroviaire entre Paris et l'ae roport Paris-Charles de Gaulle. 
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(re fection de la Cathe drale Notre-Dame de Paris) soit d’un programme de travaux particulie rement 
important et rendu ne cessaire par une circonstance nouvelle (Jeux olympiques ; re tablissement des 
contro les aux frontie res a  l'occasion du Brexit). Outre ces cas d’urgence, la nature de certains projets 
justifie la mise en place de de rogation. Tel est le cas de certains ouvrages de la de fense nationale11. 

Les dispositions existantes du droit national et europe en pre voient d’ores et de ja  des proce dures 
acce le re es. Ainsi, les dispositions concernant la participation pour les plans, programmes et projets 
qui ne sont pas soumis a  proce dure particulie re ne s'appliquent pas « lorsque l'urgence justifiée par la 
protection de l'environnement, de la santé publique ou de l'ordre public ne permet pas l'organisation 
d'une procédure de participation du public »12. De me me , lorsque cette urgence, sans rendre impossible 
la participation du public, le justifie, les de lais de participation peuvent e tre re duits13.  

Pluto t que d’e tendre cette possibilite  de de rogation en raison de l’urgence, la mission propose, dans le 
cadre de la proce dure nouvelle qu’elle de taille dans la partie III, de tenir compte pour de finir le type de 
participation applicable dans chaque cas, non seulement de la nature, de l’ampleur du projet et des 
enjeux environnementaux mais encore des contraintes d’inte re t ge ne ral exte rieures, impre visibles et 
irre sistibles justifiant le cas e che ant que la proce dure soit acce le re e14. 

Comme l’y invitait la lettre de commande, la mission s’est interroge e sur la mise en place d’une 
proce dure acce le re e pour les projets qui contribuent a  la transition e cologique et aux objectifs de la 
strate gie nationale bas carbone. 

A  cet e gard, la mise en place d’une telle proce dure de rogatoire paraî t de licate. D’une part, les 
dispositions du droit de l’Union europe enne ne pre voient pas de telle de rogation15. D’autre part, la 
de finition des projets pre sentant un effet be ne fique pour la transition e cologique ne peut pre cise ment 
re sulter que d’une e valuation environnementale pesant les impacts nets du projet. Il ne paraî t pas 
possible de de finir a priori une cate gorie de projets re pute s vertueux. 

 

                                                                 

11 Ordonnance n° 2020-7 du 6 janvier 2020 relative a  la prise en compte des besoins de la de fense nationale. 

12 C. envir. article L 123-19-3. 

13 Idem. 

14  Comme en ce qui concerne les proce dures acce le re es existantes (CE 12 juillet 2019, n° 424600), seules des 
circonstances objectives et ne re sultant pas de retards imputables a  l’administration doivent alors justifier une 
proce dure acce le re e. 

15 L’article 1er de la directive 2011/92/UE se borne a  pre voir le cas des urgences a  caracte re civil et celui des projets 
ayant pour seul objet la de fense. 
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Les propositions contenues dans le pre sent chapitre s’appuient sur la re glementation existante. 
Ne anmoins elles concernent des mesures peu ou mal applique es pour des raisons diverses tenant a  
l’instabilite  juridique chronique, a  l’insuffisance des formations voire au contournement volontaire. 
Dans ce contexte, la mission propose plusieurs pistes concernant l’ame lioration de la participation du 
public (paragraphe 2.1), la se curisation des maî tres d’ouvrages (paragraphe 2.2) et la re duction les 
effets des contentieux (paragraphe 2.3). 

 

La participation du public s’est e largie par e tapes successives, a  un vaste champ de projets, de plans et 
de programmes. La construction par ajouts successifs du dispositif, conçu pour mieux informer et 
entendre le public, manque cependant de lisibilite  comme on peut le constater au paragraphe 2.1.1 qui 
rappelle les dispositions actuelles, principalement celles relevant du code de l’environnement.  

La prudence dans l’extension des dispositifs, en particulier de la concertation pre alable, a cependant 
conduit a  ne pas aller au bout de leur logique, ce qui en re duit l’efficacite  et oblige a  des « corrections » 
comme l’introduction du droit d’initiative. Pour ame liorer l’ensemble, des e volutions possibles a  droit 
constant sont pre sente es au paragraphe 2.1.2.  

 

La directive n° 2011/92/UE, modifie e en 2014, et la Convention d’Aarhus fixent une exigence 
d’information et de participation du public en amont16. Au niveau national, l’article 7 de la charte de 
l’environnement a  valeur constitutionnelle consacre le droit a  participer aux de cisions publiques ayant 
une incidence sur l’environnement. 

La participation du public est principalement traite e dans le code de l’environnement. La question de 
l’enque te publique est e galement pre sente dans le code de l’expropriation pour cause d’utilite  publique. 
Enfin, le code de l’urbanisme comprend depuis longtemps des proce dures de concertation et d’enque te 
publique17 (cf. encadre  2). 

Encadré 2 : la concertation dans le code de l’urbanisme et le code de l’environnement 

La concertation existe sous deux formes. La plus ancienne est la concertation du code de l’urbanisme 
de finie par les articles L.103-2 a  L.103-7. Il s’agit d’une concertation qui peut durer tout le long d’une 
proce dure et qui concerne deux documents d’urbanisme, le PLU et le SCoT, les zones d’ame nagement 
concerte , les projets de renouvellement urbain et les ope rations de construction ou d’ame nagement 
qui modifient le cadre de vie. Les modalite s de la concertation sont laisse es a  l’appre ciation de son 
organisateur en relation avec l’importance du projet. Elle est lance e par les communes ou les EPCI, 

                                                                 

16 CJUE 4 mai 2006, Barker, aff. C-290/03 

17 Les proce dures de participation qui ne rele vent d’aucune the matique figurent dans le code des relations entre le 
public et l’administration 
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par l’E tat ou par la SNCF pour leurs projets et son bilan est tire  par ces me mes entite s. Ce dispositif 
paraî t bien fonctionner. 

La concertation du code de l’environnement, de finie par les articles L.121-15-1 a  L.121-21, est une 
concertation pre alable avec des de lais fixe s (sauf lorsqu’elle est facultative). Elle concerne la 
concertation pre alable relevant de la CNDP et la concertation pre alable pour les projets qui ne 
rele vent pas de la CNDP. Les projets relevant de la concertation du code de l’urbanisme en sont 
clairement exclus (pour e viter une double concertation) me me s’il peut e tre de cide  de l’utiliser apre s 
accord de l’autorite  compe tente. La concertation pre alable peut e tre suivie d’une concertation 
continue jusqu’a  l’enque te publique de cide e par la CNDP. 

 

La commission nationale du de bat public (CNDP) prend en charge la participation du public dans le 
processus d’e laboration des plus grands projets publics ou prive s. 

Figure 1 : Modalités d'intervention de la CNDP selon le montant et la longueur du projet 

 

Source : mission 
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La figure 1 illustre les zones de compe tence de cette commission pour un projet d’infrastructure 
line aire selon son montant et sa longueur. On y constate que trois proce dures diffe rentes au moins 
s’appliquent aux projets. Les plans et programmes connaissent un autre re gime. 

De plus, le de bat public ou la concertation au-dessus des seuils ne sont pas de droit, ils rele vent de la 
de cision de la CNDP. Cette situation a conduit a  l’introduction d’un droit d’initiative pour diffe rents 
« publics » (gouvernement pour un projet de re forme d’une politique publique, soixante de pute s ou 
soixante se nateurs, …). 

 

La cre ation d’une concertation pre alable « facultative » est venue e largir la participation pour les 
projets soumis a  une e valuation environnementale mais hors du champ de la CNDP. Pour les projets 
relevant d’un maî tre d’ouvrage public dont le montant de passe 5 M€ HT, ou d’un maî tre d’ouvrage prive , 
recevant plus de 5 M€ HT de subventions, une de claration d’intention18 doit e tre e tablie et porte e a  la 
connaissance du public. Si le maî tre d’ouvrage ne l’engage pas, des droits d’initiative peuvent e tre mis 
en œuvre par diffe rents publics (associations, plus de 20 % des habitants d’une commune, 
collectivite s, …). 

La figure 2 donne la proce dure suivie pour le cas des infrastructures line aires selon le montant du 
projet et la longueur de la ligne ferroviaire ou de la route. C’est un zoom sur la partie sans mentions, 
situe e en bas a  gauche (infe rieur a  230 M€ HT et infe rieur a  20 km), de la figure 1. Au final, on constate, 
qu’il existe quatre proce dures distinctes (figures 1 et 2 associe es) de participation. 

 

Le public est de nouveau consulte  par le biais d’enque tes publiques ou de consultations adapte es 
pre vues par les textes relatifs aux diverses autorisations lorsque les projets (travaux, ouvrages, 
ame nagements), plans ou programmes ayant une incidence sur l’environnement arrivent au stade de 
leur autorisation ou de leur approbation19 . Il s’agit d’un autre type de proce dures. Les enque tes 
publiques sont conduites par un commissaire enque teur20. En cas d’avis de favorable, la collectivite  doit 
prendre une de libe ration motive e re ite re e pour poursuivre le projet. Le juge des re fe re s peut aussi 
suspendre une proce dure avec un avis de favorable du commissaire enque teur. 

 

 

 

 

 

 

                                                                 

18 Les de cisions de cas par cas pour les e valuations environnementales valent de claration d’intention 

19 Certains projets peuvent ne pas faire l’objet d’enque te publique comme les zones d’ame nagement concerte  ou les 
permis de construire lorsqu’ils rele vent d’une e valuation environnementale au cas par cas. 

20 Ou une commission d’enque te 
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Figure 2 : Modalités de concertation selon le montant et la longueur du projet 

 

Source : mission 
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Déclaration d'intention et droit d'initiative pour infrastructure linéaire

seuil intention seuil II CNDP

avec ou sans 
évaluation 

environnementale, 
si saisie, la CNDP 

décide ou non une 
concertation

avec ou sans 
évaluation 

environnementale, 
si saisie, la CNDP 

décide ou non une 
concertation

avec ou sans 
évaluation 

environnementale, si 
saisie, la CNDP 

décide ou non une 
concertation

si évaluation environnementale

le maître d'ouvrage doit déclarer son 
intention si montant supérieur à 5 M€ 

HT (ou total subvention) et peut 
décider une concertation préalable

l'autorité peut décider une
concertation préalable

le préfet peut décider une 
concertation préalable si saisi au titre 

du droit d'initiative

5 M€€

230 M€
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L’une des principales difficulte s pour avoir un processus d’autorisation fluide tient a  l’e cart qui existe 
souvent, lors d’une participation du public, entre d’une part un projet a  la conception de ja  avance e que 
le maî tre d’ouvrage est peu susceptible de faire e voluer et les attentes, d’autre part, du public qui 
souhaite voir prises en compte, au moins en partie, ses remarques et ses propositions. 

De grand progre s ont e te  accomplis par le le gislateur pour ouvrir ce dialogue et lever ces obstacles 
mais sans toujours aboutir a  un de roulement fluide de l’instruction et a  une meilleure adhe sion du 
public. L’effort de simplification par le biais de nombreuses adaptations des textes a, semble-t-il, pluto t 
accru leur complexite . 

Le dispositif le gislatif et re glementaire actuel pourrait e tre ame liore  a  cet e gard par deux modifications 
en particulier. La premie re, aborde e au paragraphe 2.1.2.1, serait de rendre plus syste matiques les 
concertations actuellement facultatives. La seconde, traite e au paragraphe 2.1.2.2, consisterait a  
recourir plus souvent a  un garant dans les concertations. 

 

Certains contentieux trouvent leur origine dans un dialogue insuffisant du porteur de projet avec le 
public et les tiers concerne s. 

La concertation pre alable permet ce dialogue recherche . Lorsqu’elle est mise en œuvre par la CNDP, 
elle offre cette possibilite  de re fle chir sur les options ou les variantes possibles (cf. figure 3). Elle est 
cependant facultative pour les projets qui ne rele vent pas de la CNDP. 

Figure 3 : Options proposées à la concertation pour le réaménagement de l'aéroport de Nantes-
Atlantique 

 

source : dossier concertation pre alable, DGAC 

Une possibilite  d’ame liorer la participation et en me me temps de faciliter la conception d’un projet et 
son acceptation consisterait a  rendre plus syste matique cette concertation pre alable en particulier 
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pour les projets ne cessitant une e valuation environnementale et faisant l’objet d’une de claration 
d’intention. 

On pourrait objecter que l’organisation plus fre quente d’une telle concertation serait susceptible 
d’alourdir la proce dure pour le maî tre d’ouvrage. En effet, elle implique des de lais de publicite  et de 
dure e sans compter le temps de tirer le bilan. Mais en contrepartie elle supprimerait pour les maî tres 
d’ouvrage la pe riode d’incertitude lie e au de lai d’exercice du droit d’initiative et a  celui laisse  au pre fet 
pour de cider. 

Elle ne pourrait donc s’envisager que s’il est laisse  une grande souplesse a  la forme de la concertation. 
Les modalite s de la concertation de finies par les articles L.121-16 a  L.121-16-2 et R.121-19 a  R.121-
24 du code de l’environnement paraissent offrir les garanties attendues.  

Le renforcement de la concertation pre alable pour les plus petits projets propose e ici pourrait 
impliquer logiquement la me me obligation pour les projets plus importants soumis a  la CNDP alors 
qu’elle est laisse e a  son initiative. Partant du fait que la CNDP instruit en interne les projets qui lui sont 
soumis et qu’elle dispose d’une expe rience nationale sur plus de deux de cennies, il ne serait toutefois 
pas incohe rent, e tant une autorite  inde pendante, de lui laisser la possibilite  de choix dont elle dispose 
aujourd’hui.  

Recommandation à droit fixe 2.  (CGDD) Encourager un recours plus systématique à des 
concertations préalables 

 

Le public qui participe a  une concertation pre alable doit e tre assure  de la transparence de la proce dure 
engage e et de la qualite  des informations qui lui sont de livre es. Du co te  du maî tre d’ouvrage, il est 
important que la concertation qu’il engage soit cre dible aux yeux du public. Sans compter que s’il est 
un maî tre d’ouvrage occasionnel, l’organisation d’une telle proce dure ne lui est pas familie re. 

Une manie re admise et efficace de re pondre a  ces interrogations est de recourir a  un tiers, garant, qui 
accompagne la proce dure de participation en restant neutre a  l’e gard de toutes les parties, sans se 
prononcer sur l’opportunite  du projet. Il veille a  la pertinence des informations communique es, a  la 
clarte  des de bats et a  la ne cessite  pour le porteur de projet de re pondre aux questions et propositions 
formule es par le public et les parties concerne es (collectivite s territoriales, services de l’E tat, CCI, …). 

Dans le champ de compe tence de la CNDP, le de bat public et la concertation pre alable be ne ficient de la 
pre sence d’un garant. En revanche, en dehors des proce dures relevant de la CNDP, les maî tres 
d’ouvrage disposent du libre choix, s’ils souhaitent une concertation pre alable, de recourir ou non a  un 
garant (de signe  par la CNDP). 

Ce recours plus syste matique a  un garant constituerait un progre s susceptible d’ame liorer la 
conception des projets et de contribuer a  une plus grande homoge ne ite  avec les proce dures de la CNDP. 
Cela pourrait e tre obtenu soit de manie re volontaire par le maî tre d’ouvrage, soit par le pre fet dans le 
cadre du droit d’initiative. Il serait e galement possible d’introduire un seuil rendant obligatoire cette 
de signation a  l’occasion de la de claration d’intention.  

La pre sence d’un garant permettra au maî tre d’ouvrage de be ne ficier d’un projet mieux compris et 
mieux accepte  par le public, gra ce par exemple a  la formalisation de ses engagements. Ces avance es 
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compenseront largement le cou t de la proce dure d’autant plus que la nomination en temps masque  du 
garant permet de neutraliser le de lai de nomination. 

Sur un autre plan, la participation du public par voie e lectronique (PPVE) s’est e largie 
conside rablement y compris a  l’occasion du de cret dit « ASAP » n°2021-1000 du 30 juillet 2021 et 
remplace parfois l’enque te publique. Les enque tes publiques comprennent de ja  un registre 
de mate rialise  ouvrant largement le champ de la consultation en permettant d’atteindre des publics 
plus importants. La PPVE pre vue par l’article L.123-19 du code de l’environnement va au-dela , 
puisqu’elle e rige en principe la de mate rialisation du dossier, pre voyant par exception la possibilite  de 
produire un dossier papier. La PPVE ne pre voit pas de commissaire enque teur, mais peut e tre  suivie 
par un garant, comme c’est le cas pour les ouvrages pre vus pour les Jeux Olympiques. Les PPVE sont 
appre cie es pour leur simplicite  et leur rapidite  ; elles peuvent poser difficulte  aux services sur qui est 
reporte  la charge de traiter les observations du public, potentiellement plus nombreuses avec la facilite  
du nume rique. Elles sont critique es par les ONG pour la perte du contact avec le commissaire 
enque teur et l’absence de re union publique.  

La nomination d’un garant pour les PPVE aux enjeux les plus importants pourrait e tre envisage e pour 
reme dier a  ces critiques et renforcer la cre dibilite  et la pertinence de cet outil participatif. 

Recommandation à droit fixe 3. (CGDD, maîtres d’ouvrages) Encourager un recours plus 
systématique à des garants  

Par ailleurs, un garant et un commissaire enque teur peuvent se retrouver simultane ment sur un me me 
projet, en particulier lorsque la CNDP a nomme  un garant jusqu’a  l’enque te publique et que le 
commissaire enque teur a e te  nomme  en avance. Il semble que cette coexistence facilite leurs travaux 
respectifs et il n’a pas e te  rapporte  a  la mission de difficulte s dans cette superposition. On pourrait 
ainsi envisager, lorsqu’un garant a e te  de signe , une meilleure articulation des interventions du garant 
et du commissaire enque teur en encourageant la de signation anticipe e du commissaire enque teur. Le 
code de l’environnement pre voit me me (art L.123-4 C Env) la possibilite  que le garant soit ensuite 
nomme  commissaire enque teur. Selon la CNDP, cette disposition n’a jamais encore e te  utilise e. Ce point 
sera repris au chapitre 3.   

 

Certains projets peuvent rencontrer des difficulte s importantes, d’autant plus difficiles a  admettre (et 
a  re gler) qu’elles interviennent tardivement, autorisations non obtenues ou casse es alors que des 
travaux sont engage s. Dans ce cas, il est courant d’entendre l’administration regretter l’anticipation 
insuffisante par le maî tre d’ouvrage des questions environnementales, et le porteur de projet se 
plaindre de l’attitude non constructive de certains services instructeurs. Or, des pratiques et des outils 
existent et ont paru a  la mission devoir e tre encourage s : il est ne cessaire d’organiser le dialogue entre 
le maî tre d’ouvrage et les services instructeurs, le cas e che ant en ayant recours au certificat de projet 
(221), il est possible d’ame liorer la qualite  des e valuations environnementales en de veloppant 
notamment l’usage du cadrage pre alable (2.2.2), et les projets doivent e tre mieux anticipe s par des 
de marches de de risquage adapte es (2.2.3). 
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Les projets de toutes natures rele vent de plusieurs champs re glementaires et techniques diffe rents et 
leur instruction suppose l’intervention de diffe rentes compe tences et de diffe rents services au sein de 
l’administration d’E tat et des collectivite s locales. Les services de l’E tat les plus concerne s sont les 
DREAL et DDT de par leurs compe tences dans le domaine de l’environnement, en particulier la gestion 
de l’eau et des milieux aquatiques et la biodiversite , mais aussi les espaces forestiers ou l’e nergie. Les 
services des communes ou des intercommunalite s interviennent pour l’instruction des autorisations 
d’urbanisme ou les raccordements aux re seaux21.  

Pour tous les projets faisant l’objet d’une e valuation environnementale, l’autorite  environnementale 
est charge e de donner un avis sur l’e tude d’impact du projet de manie re inde pendante du service 
instructeur. Les organisations des services de l’E tat sont variables selon les territoires, ainsi que le 
niveau de compe tence et d’expe rience des instructeurs eux-me mes. Les maî tres d’ouvrages interroge s 
par la mission ont largement salue  le professionnalisme des e quipes, tout en regrettant parfois leur 
travail « en silo ». La fluidite  et la rapidite  de l’instruction d’un projet sont, selon tous les maî tres 
d’ouvrage entendus par la mission, conditionne es a  la qualite  du dialogue entre eux et ces diffe rents 
services. Ce dialogue est hautement souhaitable pendant l’instruction mais aussi en phase « amont », 
avant me me le de po t officiel du dossier. 

   

Le besoin de compe tences tre s diffe rentes pour le me me projet suppose a minima une coordination 
forte au sein de l’administration y compris pour e chapper a  d’e ventuelles injonctions contradictoires 
ou par exemple pour optimiser des mesures compensatoires. Au moment de la conclusion de 
l’instruction, cela peut conduire a  mettre en balance les diffe rents impacts du projet pour permettre a  
l’autorite  compe tente de de cider de son utilite  publique. Pour certains projets particulie rement 
importants ou sensibles, la pratique est de de signer un haut fonctionnaire en charge du pilotage et de 
la coordination. 

Ce fonctionnement en mode projet est bien de veloppe  pour l’instruction des autorisations 
environnementales : en pratique, le service « ensemblier », charge  de la composante « principale » du 
dossier d’autorisation environnementale (ICPE ou loi sur l’eau) coordonne l’action des autres services 
contribuant a  l’instruction.  

La mission conside re qu’il peut e tre pertinent de renforcer cette pratique pour des projets complexes, 
pour lesquels, de s l’e mergence du projet, un chef de projet pourrait e tre de signe , clairement mandate  
par l‘autorite  pre fectorale pour e tre en situation d’e tre l’interlocuteur de re fe rence du pe titionnaire, 
mais aussi du garant de la concertation quand il existe. L’organisation en « mode projet » demande des 
formations et de la pratique, et suppose des re gles du jeu. Il s’agit en effet non seulement de jouer un 
ro le de coordination mais d’e tre capable de rappeler a  l’ordre des services qui prendraient du retard, 
de veiller a  la proportionnalite  du traitement des diffe rents enjeux d’un dossier ou encore de solliciter 
en temps utile le de cideur, ge ne ralement le pre fet, en cas de de saccord entre services. Il est de plus 
pertinent d’associer les services concerne s des collectivite s locales. La question doit e galement se 
poser de l’articulation avec les services instructeurs de l’autorite  environnementale concerne e. 
L’inde pendance de l’AE requiert que celle-ci ne peut pas e tre juge apre s avoir e te  partie dans un dossier. 

                                                                 

21 D’autres services de l’E tat ou e tablissements interviennent, ainsi des DRAC pour les aspects arche ologiques ou encore 
des SDIS. 
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Le cadrage pre alable permet un e change dans un cadre formalise , ce qui peut permettre de baliser le 
travail d’instruction et d’e viter au pe titionnaire de se retrouver dans une impasse.  

La mission constate que la qualite  de ce fonctionnement des services de l’E tat en mode projet reste 
perfectible, en particulier lorsque la personne qui joue le ro le de « chef de projet » n’a pas l’autorite  
suffisante et ne dispose pas d’une vision suffisamment globale des diffe rents enjeux d’un projet, et se 
contente d’un simple ro le d’assembleur sans re elle valeur ajoute e. La mission estime qu’il faut 
conside rer cette fonction de chef de projet comme une fonction a  part entie re, de passant le niveau de 
compe tence et d’expertise ne cessaire a  un simple instructeur de proce dure. La mission a d’ailleurs 
observe  qu’il ne semble pas exister de formation de die e a  cette fonction.  

Recommandation à droit fixe 4. (SG, CGDD) Organiser le travail des services instructeurs en 
mode projet et les former à cet effet 

 

La fluidite  du de roulement d’un projet est largement conditionne e par la capacite  a  engager le dialogue 
entre le porteur de projet et les services instructeurs tre s en amont, avant me me le de po t officiel des 
dossiers. 

Un outil a e te  propose  pour donner un cadre formel a  l’encadrement pre liminaire du travail 
d’instruction des demandes d’autorisation environnementale avec le « certificat de projet » pre vu par 
l’article L.181-6 du code de l’environnement. Ce certificat qui peut e tre sollicite  par le porteur de projet 
« indique les re gimes, de cisions et proce dures qui rele vent de l'autorite  administrative compe tente 
pour l'autorisation environnementale et qui sont applicables au projet, (… et) comporte e galement : 

- soit le rappel des de lais re glementairement pre vus pour l'intervention de ces de cisions ; 

- soit un calendrier d'instruction de ces de cisions, qui se substitue aux de lais re glementairement 
pre vus s'il recueille, dans les conditions fixe es par le de cret pre vu par l'article L.181-32, l'accord du 
demandeur et qui engage ainsi celui-ci et l'administration. »  

Il s’agit donc, en pratique, d’une approche quasi contractuelle de l’instruction, instaurant un e change 
entre le porteur de projet et les services compe tents. Parmi les maî tres d’ouvrages rencontre s, peu 
pratiquent cette de marche, soit par me connaissance, soit parce que les projets en question ne le 
justifient pas, … soit parce que les services instructeurs les en ont dissuade s. En effet le certificat de 
projet instaure un cadre relativement contraignant, et ignore les ajustements re guliers dans la vie d’un 
projet. Il nous semble cependant que sa pratique pourrait e tre encourage e, ainsi que tout ce qui peut 
aller dans le sens d’un dialogue pre alable entre administration et porteurs de projet.  

Une telle de marche ne rele ve pas d’une e vidence pour des services souvent en situation de plan de 
charge difficile, et qui peuvent parfois redouter un e change avec des interlocuteurs techniques de haut 
niveau, e change qui pourrait se transformer en une ne gociation difficilement compatible avec la 
de fense des enjeux de protection et les politiques publiques dont les me mes services ont la 
responsabilite . Il semble cependant a  la mission qu’un dialogue soutenu avec le porteur de projet peut 
permettre une meilleure prise en compte des enjeux porte s par les services et faciliter l’instruction 
ulte rieure.   

Une telle posture est re pandue dans les services, mais pourrait e tre rele gitime e : orienter les porteurs 
de projets vers la meilleure solution possible en phase amont, et accompagner leur projet si et quand 
il a e te  de clare  d’utilite  publique.  
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Par ailleurs, l’aspect formel du certificat de projet peut rebuter les services instructeurs, ce qui fait que 
quand il est demande , il peut prendre alors la forme d’un simple rappel des proce dures et de lais 
re glementaires sans beaucoup de valeur ajoute e.  

L’aspect qui paraî t particulie rement inte ressant est de fixer un calendrier cible d’instruction, donnant 
ainsi de la visibilite  aux deux parties et permettant de re guler le plan de charge des e quipes. La mission 
conside re qu’un tel calendrier pre visionnel devrait e tre e tabli aussi souvent que possible me me s’il ne 
prend pas la forme d’un certificat de projet. 

Enfin, la notion de certificat de projet ne concerne que l’autorisation environnementale elle-me me 
balisant l’instruction a  partir du de po t officiel de la demande. Les e tapes ante rieures, notamment la 
concertation pre alable ou le de bat public quand ils existent, mais aussi l’e ventuelle enque te d'utilite  
publique ou encore la modification e ventuelle de plans et programmes, tout aussi importantes pour le 
bon de roulement d’un projet ne sont pas concerne es. Force est de constater que sauf si l’E tat est lui-
me me porteur du projet, les services instructeurs de la future autorisation environnementale sont peu 
pre sents dans ces premie res e tapes. En particulier, ils ne sont pas acteurs et souvent ne participent pas 
aux concertations pre alables. Ceci est justifie  par le fait qu’il appartient d’abord au maî tre d’ouvrage 
d’un projet de porter celui-ci aupre s du public et des collectivite s, mais ne facilite pas l’instruction du 
projet.  

La mission conside re qu’il serait ainsi souhaitable que le chef de projet soit de signe  de s le de but et que 
l’e quipe projet, constitue e par les diffe rents services qui auront a  contribuer a  l’instruction puisse e tre 
identifie e. Sans directement e tre implique  dans la concertation pre alable, il lui appartiendrait 
notamment d’en suivre les principaux temps et notamment d’identifier alors les aspects de projet 
susceptibles de poser des difficulte s. Ensuite pour la phase de DUP, si celle-ci est distincte de 
l’autorisation environnementale, il lui appartiendrait d’appuyer la pre fecture en charge de l’instruction 
de cette DUP dans l’analyse des enjeux environnementaux du projet avant transmission a  l’autorite  
environnementale.  

 

L’évaluation environnementale d’un projet est une démarche itérative visant à interroger le contenu 
du projet, au regard des impacts de sa mise en œuvre sur l’environnement. La démarche doit intégrer 
notamment une hiérarchisation des enjeux environnementaux, l’état initial sur un périmètre de projet 
bien identifié, la justification des choix et la comparaison des variantes, l’évaluation des impacts 
environnementaux et la description des mesures prises par le maître d’ouvrage pour éviter, réduire 
ou compenser les éventuels effets négatifs. 

Or, force est de constater que les maîtres d’ouvrage mettent en œuvre ce processus de manière inégale 
avec une qualité in fine variable. Souvent, l’intégration de l’évaluation environnementale dans le 
déroulement du projet est trop tardive. La thématique environnementale n’est pas ou peu abordée 
dans les réunions de débat public ou de concertation préalable au démarrage du projet.  

Des sujets fondamentaux comme le périmètre du projet, ses variantes possibles et les principaux 
enjeux environnementaux ne sont pas suffisamment traités en amont.  

Or, l’analyse de ces problématiques est essentielle pour la mise en œuvre de la séquence Éviter, 
Réduire et Compenser (séquence ERC). Le défaut d’analyse du périmètre, des variantes et des enjeux 
environnementaux aboutit à une séquence ERC tronquée. 

Le volet évitement est le plus fondamental dans la séquence ERC. Pour être traité efficacement, il doit 
être pris en compte dès la comparaison des variantes du projet. C’est en examinant les impacts sur 
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l’environnement de chaque variante et en choisissant si possible la variante la moins impactante que 
le volet évitement produit tous ses effets vis-à-vis de la prise en compte de l’environnement. 

À cet égard, il est à noter qu’une analyse statistique faite par la mission confirme l’importance de la 
séquence ERC dans les avis de l’autorité environnementale (auprès du CGEDD) et du CNPN (cf. annexe 
n°3). Ainsi par exemple, sur échantillons, deux tiers des avis de l’AE en 2020 et 40 % des avis du CNPN 
relatifs aux infrastructures et aux aménagements en 2019 sont critiques sur cette séquence. 

Ultérieurement, ces insuffisances suscitent des difficultés successives pour les maîtres d’ouvrages. 

D’une part, l’évitement ne peut pas être mis en œuvre correctement. Le maître d’ouvrage est alors 
amené, par déficit d’évitement, à prévoir des mesures de réduction et de compensation parfois 
difficiles et complexes à exécuter. In fine, elles alourdissent et compliquent la mise en œuvre de son 
projet. Les mesures de compensation peuvent ainsi générer de nouveaux impacts environnementaux 
pour lesquels le maître d’ouvrage doit mettre en œuvre de nouvelles mesures ERC. Ainsi, en 
« enjambant » l’évitement, le maître d’ouvrage pense simplifier sa démarche alors qu’en fait il se la 
complique. 

D’autre part, tous ces manquements peuvent être invoqués à l’occasion des recours contentieux, 
notamment quand des espèces végétales ou animales protégées sont concernées. Compte tenu du 
moment auquel interviennent les recours et du délai de jugement, les projets souffrent alors d’un 
retard d’exécution voire, dans les cas les plus critiques, sont remis en cause. 

Or, la mission constate, qu’à droit constant, les maîtres d’ouvrage peuvent améliorer la qualité de leur 
évaluation environnementale et éviter ces problèmes. Pour ce faire, ils doivent bien cerner les enjeux 
environnementaux dès le début de la démarche, définir correctement le périmètre de leur projet le 
plus en amont possible et identifier à ce stade les variantes raisonnables. 

 

Les maîtres d’ouvrage disposent d’un dispositif d’assistance appelé « cadrage préalable » proposé par 
la directive européenne 2014/52/UE du 16 avril 2014 modifiant la directive 2011/92/UE et relative 
à l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, reprise en droit 
français par l’article L.122-1-2 et par l’article R.122-4 du code de l’environnement. 

Force est de constater que ce mécanisme d’assistance offert aux maîtres d’ouvrage est peu connu 
actuellement. Par ailleurs, quand il est utilisé, il ne l'est pas toujours au lancement du projet ce qui est 
pourtant le moment optimal pour le maître d’ouvrage. 

C’est pourquoi la mission recommande aux maîtres d’ouvrage d’utiliser le cadrage préalable et dès le 
lancement de leur projet. Il permet au maître d’ouvrage d’avoir l’avis de l’autorité compétente et de 
l’autorité environnementale au début de la démarche devant aboutir à l’autorisation du projet. Il peut 
ainsi être conforté ou non dans son analyse initiale et éviter de prendre de fausses pistes, sources de 
retard. 

Il en résulte une meilleure prise en compte de l’environnement dès la phase amont permettant 
également au maître d’ouvrage de limiter les risques de recours juridiques sur les projets pour des 
motifs environnementaux. 

Il est à noter que dans la troisième partie du rapport, la mission propose de modifier en partie la 
réalisation du cadrage préalable. 
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Recommandation à droit fixe 5. (CGDD, maîtres d’ouvrages) Développer l’utilisation du 
cadrage préalable, mécanisme d’assistance à maître d’ouvrage, dès le lancement du projet 

 

La se quence ERC est essentielle au processus d’e valuation et d’autorisation environnementale. Elle 
de coule en outre directement du principe de pre vention, dont le respect est notamment examine  par 
le juge au titre de la le galite  de la DUP22. 

Pour les projets, le droit national a principalement repris le contenu du dossier de fini par l’annexe II A 
de la directive 2011/92/UE. Pour autant, comme le confirment les avis et notes des autorite s 
environnementales, la de finition du pe rime tre du projet, l’analyse le plus en amont possible des enjeux 
environnementaux et des variantes me ritent souvent d’e tre optimise es par les maî tres d’ouvrage. 

La définition du périmètre du projet 

Notion centrale en matie re d’e valuation environnementale, puisqu’il s’agit d’en appre cier les effets 
notables sur l’environnement, la notion de projet est un point parfois difficile a  cerner. La façon 
d’arre ter les frontie res d’un projet peut souffrir d’un flou ge ne rant une certaine inse curite  juridique. 
C’est pourquoi le maî tre d’ouvrage doit de terminer, le plus en amont possible dans les proce dures, quel 
est son « projet », les e le ments qui le composent et son pe rime tre. 

Or, d’une manie re ge ne rale, les maî tres d’ouvrage doivent mieux s’approprier la notion de projet pour 
assurer une e valuation et une prise en compte adapte e de l’environnement, qui conditionnera la 
se curite  juridique de leurs ope rations et des actes autorisant leur mise en œuvre (responsabilite ). 

Il est a  noter e galement que dans l’analyse de la comple tude des dossiers e tablis par les maî tres 
d’ouvrage, les services instructeurs doivent s’assurer que le pe rime tre des projets d’une part et leurs 
incidences sur l’environnement d’autre part sont correctement e tablis. 

Mais la prise en compte insuffisante du pe rime tre complet du projet (et parfois des interactions entre 
plusieurs projets) peut e tre identifie e et explicite e tardivement dans les proce dures, notamment lors 
de l’avis de l’autorite  environnementale. Ceci conduit alors soit a  des retards importants s’il faut 
reprendre de manie re approfondie l’e tude d’impact en engageant des e tudes comple mentaires, soit a  
une forte inse curite  juridique si cet avis est pris en compte a minima. 

Ce travail sur le pe rime tre des projets est d’autant plus important qu’il permet au maî tre d’ouvrage, 
pour chaque the me de l’environnement, de spe cifier l’aire ou les aires d’e tude au sein desquelles seront 
e tudie es les caracte ristiques de l’e tat initial et seront analyse s les impacts directs et indirects du projet 
et des diffe rentes solutions envisage es. Si ce travail n’est pas mene , le projet peut e tre voue  a  l’e chec. 
Ainsi le projet d’e oliennes flottantes en Me diterrane e a rencontre  des difficulte s parce que les aires 
d’e tudes de l’e tude d’impact n’avaient pas inte gre  les proble matiques de migration des oiseaux.  

La définition et la hiérarchisation des enjeux environnementaux 

                                                                 

22  CE, 09 juillet 2018, n° 410917. 
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Il est indispensable pour le maî tre d’ouvrage d’identifier tre s rapidement quels sont les principaux 
enjeux environnementaux au croisement du territoire et du projet. 

Le maî tre d’ouvrage doit les identifier, les caracte riser et les hie rarchiser : 

– les identifier, en consultant la bibliographie existante sur le territoire, en enque tant aupre s des 
de tenteurs de donne es (administrations, associations…) et en faisant des investigations de terrain ; 

– les caracte riser par leur sensibilite , leur vulne rabilite  et leur tendance d’e volution ; 

– les hie rarchiser. Parmi le vaste champ de l’environnement, des enjeux doivent e tre traite s de manie re 
plus approfondie dans l'e tude d'impact. Focaliser l'analyse sur un nombre limite  de questions 
importantes repre sente un exercice crucial pour optimiser les ressources et le temps dont le maî tre 
d’ouvrage dispose pour e laborer l’e tude d’impact. 

Ce travail est essentiel de s le de but de la de marche. Il doit permettre d’orienter au mieux les e tudes a  
re aliser dans le cadre de l’e tude d’impact et d’inte grer la re alisation de l’e valuation environnementale 
dans le calendrier ge ne ral du projet. 

L’analyse des variantes 

Le code de l’environnement demande au maî tre d’ouvrage une description des solutions de 
substitution raisonnables (ou variantes) qui ont e te  examine es par le maî tre d’ouvrage, en fonction du 
projet propose  et de ses caracte ristiques spe cifiques, ainsi qu’une indication des principales raisons 
du choix effectue , notamment une comparaison des incidences sur l’environnement et la sante  
humaine. 

Par ailleurs, la de rogation pouvant e tre donne e a  l’interdiction d’atteinte aux espe ces ve ge tales et 
animales prote ge es ne cessite notamment de de montrer qu’il n’existe pas d’autre solution satisfaisante. 

Or, une grande partie de la conception des projets se de roule tre s en amont par des prestataires ou les 
services d’e tudes des maî tres d’ouvrage. Cela les conduit a  proposer des solutions de ja  tranche es avec 
peu de place laisse e a  l’examen des variantes au moment de leur pre sentation au public et aux autres 
parties prenantes (collectivite s, AE, services instructeurs…). Cette occasion pour le maî tre d’ouvrage 
de manifester sa prise en compte d’une partie essentielle de la se quence ERC disparaî t donc de me me 
que l’occasion pour les parties prenantes de soulever des craintes et des propositions. 

Le fait que le maî tre d’ouvrage n’indique pas dans son e valuation environnementale les variantes 
raisonnables et la justification de son choix in fine peut alimenter des recours et donc des retards dans 
l’exe cution des projets. 

Il apparaî t que les maî tres d’ouvrage disposent souvent de la matie re pour satisfaire aux attentes 
le gislatives et re glementaires de s lors que celles-ci sont bien identifie es en temps utile. Dans ce cadre, 
le ro le des bureaux d’e tudes (BE) est essentiel pour conseiller et orienter utilement les maî tres 
d’ouvrage. De nombreux guides ont e te  e tablis qu'il convient d'utiliser23. 

 

                                                                 

23 CGDD, Évaluation environnementale : Guide d’interprétation de la réforme du 3 août 2016, Fiche Thema, aou t 2016 ; 
CEREMA, Sécurisation des projets d’infrastructures linéaires de transports volet espèces protégées, Juillet 2017. 
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Recommandation à droit fixe 6. (CGDD, maîtres d’ouvrages) Identifier le plus tôt possible dans 
la vie du projet son périmètre, les variantes à étudier et les enjeux environnementaux 

Il n’en reste pas moins que les e tudes re alise es dans le cadre de l’e valuation environnementale ne figent 
pas l’e volution du territoire. C’est pourquoi il revient au maî tre d’ouvrage de s’assurer, quand 
l’exe cution du projet prend du retard pour une raison ou une autre, si les e tudes sont encore ou pas 
d’actualite . 

 

Les maî tres d’ouvrages doivent e tre incite s a  actualiser leurs e tudes. La mission a constate  que les 
e tudes, souvent re alise es a  un stade pre coce de la proce dure, n’e taient pas toujours actualise es durant 
la vie du projet. Certains le font, mais il existe parfois un de bat sur le de lai de validite  compte tenu du 
cou t des e tudes. Force est de constater que s’appuyant sur des DUP anciennes, des projets peuvent e tre 
remis en cause car au moment de leur de marrage, des the matiques environnementales n’ont pas e te  
prises en compte ou pas mises a  jour.  

Ainsi, un certain laps de temps peut s’e couler entre la re alisation de l'e tude d'impact et l'exe cution des 
travaux au cours duquel le corte ge d’espe ces ve ge tales et animales pre sent peut e voluer et des espe ces 
peuvent recoloniser des terrains laisse s en friche. Une note technique du 5 novembre 2020 du 
ministe re de la Transition e cologique relative au cadrage de la re alisation et de la mise a  jour des 
inventaires faune-flore dans le cadre des projets soumis a  autorisation environnementale indique, en 
particulier dans son annexe 2, les facteurs a  prendre en compte pour de finir les fre quences et 
conditions d’actualisation des inventaires faune-flore. Du fait de la diversite  des situations e cologiques 
rencontre es qui ne permettent pas de fixer de manie re ge ne rale des de lais de mise a  jour des 
inventaires faune-flore, l’actualisation de l’inventaire de pendra des facteurs suivants : 

• qualite  des inventaires initiaux : conditions/ pe riodes favorables ou de favorables dans lesquelles 
les inventaires se sont de roule s ; bonne caracte risation des corte ges d’espe ces, de l’e tat des 
populations, des habitats, de leur trajectoire e cologique et des potentialite s des milieux ; 
aptitude des inventaires a  une bonne traduction des fonctionnalite s e cologiques perturbe es 
par le projet dans la dure e ; 

• qualite  de l’appre ciation des effets/impacts du projet, permettant d’appre cier correctement dans 
la dure e la sensibilite  des enjeux e cologiques rencontre s ; 

• type d’habitats rencontre s et leur dynamique e volutive pre visible ; 

• dynamique des espe ces pre sentes sur le site et a  proximite  fonctionnelle ; 

• type de modifications induites par des travaux pre paratoires ayant eu lieu apre s de livrance de 
l’autorisation initiale et probabilite  d’installation de nouvelles espe ces au regard des 
connaissances sur la dynamique de ces populations. 

Recommandation à droit fixe 7. (CGDD) Inciter les maîtres d’ouvrages à actualiser les études 
d’impact  
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Afin d’anticiper les e tapes de la proce dure environnementale et d’e viter certains obstacles tenant 
notamment a  l’incompatibilite  du projet avec l’e tat du site pre vu pour son implantation, des processus 
pre ventifs ont e te  mis en place. Ces de marches dites de « dérisquage » prennent plusieurs formes. 

En premier lieu, les plans et programmes peuvent participer de cette démarche. De tels sche mas 
peuvent e tre cre e s par diffe rentes autorite s compe tentes, qu’elles soient de centralise es ou au niveau 
national.  

Les documents d’urbanisme ne sont pas toujours un support pertinent pour une de marche dite de 
« dérisquage », en raison de leur contenu essentiellement prescriptif et la temporalite  de leur 
e laboration24. Pour autant, lorsqu'au moment d'e laborer ou de re viser un document d'urbanisme, les 
collectivite s ont connaissance de projets, il apparaî t ne cessaire de tenir compte de ces derniers. 

En revanche, plusieurs exemples plus ou moins re cents peuvent e tre releve s : sche mas re gionaux des 
carrie res, plans re gionaux de pre vention et de gestion des de chets, sche mas re gionaux e oliens inte gre s 
aux sche mas re gionaux climat air e nergie par la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement 
national pour l'environnement et plans strate giques des ports pre vus a  l’article L.5312-13 du code des 
transports.    

Dans certains cas, la programmation des projets pourrait e tre plus syste matiquement prise en compte. 
Ainsi, les documents strate giques de façade, qui re pondent aux objectifs des directives cadres 
2008/56/CE du 17 juin 2008 « strate gie pour le milieu marin » et 2014/89/UE du 23 juillet 2014 
relative a  la planification de l’espace maritime, ne comportent pas de cartes pre cisant les zones 
d’implantation envisage es pour les projets e oliens en mer. 

De me me, alors  qu’il incombe aux sche mas re gionaux d’ame nagement, de de veloppement durable et 
d’e galite  des territoires (SRADDET) de de finir notamment les objectifs en matie re d'infrastructures de 
transport25 , la prise en compte par ces derniers des projets d’ampleur re gionale ou nationale est 
variable. Plusieurs avis de l’Autorite  environnementale rele vent ainsi que les incidences des projets 
structurants sont insuffisamment repris dans ces sche mas26. 

La programmation des projets au travers de ces plans ne permet certes pas d’exempter ces derniers de 
la proce dure d’e valuation environnementale et de participation applicable en vertu des articles L.122-
1 et suivants du code de l’environnement, ni de conside rer que leur autorisation sera quasi 
automatique. Certes, les programmes sont eux-me mes soumis a  une proce dure d’e valuation et de 
participation pre vue par le code de l’environnement27. Ne anmoins, la re alisation de cette proce dure ne 

                                                                 

24 A  la suite du rapport Duport, l’art. R.122-25 du code de l'environnement a ne anmoins cre e  des proce dures communes 
entre l’e valuation ou la re vision d’un document d’urbanisme et l’e tude d’impact de l’ope ration d’ame nagement. Cet 
article permet une mise en compatibilite  par anticipation lorsque l’e tude commune respecte a  la fois les exigences 
applicables aux plans et programmes et celles applicables aux projets. 

25 C. ge n. des coll. terr., art. R.4251-4. 

26 Voy. avis n° 2019-20 du 24 avril 2019, SRADDET de la re gion Grand-Est ; avis n° 2019-59 du 24 juillet 2019, SRADDET 
de la re gion Hauts-de-France. 

27  C. envir., art. R.122-17 et suivants ; dispositions transposant la directive n° 2001/42/CE du 27/06/01 relative a  
l'e valuation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement. 
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peut tenir lieu de celle applicable aux projets. En particulier, les caracte ristiques et incidences des 
projets qui doivent e tre soumis a  e valuation au titre de la proce dure environnementale exce dent 
largement les seules informations de principe que peut contenir un plan ou programme28. Ce niveau 
de pre cision paraî t d’autant plus inatteignable lorsque la programmation des projets est largement 
ante rieure a  leur conception ou dans l’hypothe se ou  le projet a vocation a  e tre ulte rieurement porte  
par un ope rateur prive  non encore identifie 29. En outre, une telle programmation ne peut aboutir que 
lorsque la faisabilite  des projets, et notamment leur maî trise foncie re, peut e tre raisonnablement 
admise. Enfin, de s lors qu’elle est indicative et non prescriptive30, la programmation n’interdit pas aux 
maî tres d’ouvrages concerne s de choisir ulte rieurement d’autres modalite s de re alisation de leurs 
projets que celles pre vues a  l’origine. 

Ne anmoins, leur prise en compte peut permettre d’anticiper l’e valuation environnementale globale 
des projets en les inscrivant dans un contexte environnemental, e conomique et social plus large. Elle 
permet e galement de renforcer la de monstration de leur utilite  publique. Sous re serve de leur 
actualisation, les e le ments contenus par les programmes et leurs e valuations environnementales sont 
autant de donne es et d’informations susceptibles d’alimenter l’e valuation environnementale des 
projets et d’e viter, comme pour les proce dures communes, tout double emploi.   

En outre, la participation du public a  l’occasion de l’e laboration de tels programmes peut faciliter 
concre tement la participation ulte rieure lors de la proce dure d’autorisation du projet, sans toutefois 
que la participation aval ne puisse e tre supprime e. Cette participation initiale doit alors avoir e te  
suffisamment effective et notamment avoir concerne  les e ventuelles variantes, dont l’e tude rele ve 
pre cise ment d’une phase amont. Au demeurant, plus l’e laboration du programme s’e loigne de sa 
re alisation, plus il est ne cessaire de proce der a  une nouvelle analyse de variantes. 

Dans tous les cas, l’actualisation de tels programmes doit e tre l’occasion d’interroger a  nouveau, 
notamment par une actualisation des e tudes et une participation simplifie e du public, leur pertinence 
et les impacts environnementaux qu’ils pre voient. 

Recommandation à droit fixe 8. (CGDD, DGALN, DGEC, DGPR) Mieux anticiper les projets 
structurants dans les programmes en cours d'élaboration ou de révision, notamment pour 
les projets publics de la transition écologique 

En deuxième lieu, dans certains cas, la démarche dite de « dérisquage » peut prendre des formes 
innovantes. Pre vu par l’article 58 de la loi du 10 aou t 2018 dite loi « Essoc », le « permis enveloppe » 

                                                                 

28  L’annexe IV de la directive n° 2011/92/UE du 13 de cembre 2011 pre cise que les informations en cause portent 
notamment sur la description du projet, l’esquisse des principales solutions de substitution, la description des effets sur 
l’environnement. 

29 Si l’article 2 de la directive 2011/92/UE du 13 de cembre 2011 permet de pre voir la re alisation d’une e valuation 
unique des incidences sur l’environnement, la Commission europe enne a pre cise  la notion de proce dures communes 
dans une communication du 27 juillet 2016. Il en ressort que les donne es que le maî tre d’ouvrage inte gre dans le rapport 
d’e valuation doivent toujours e tre conformes aux exigences applicables aux projets et que ces proce dures communes 
s’appliquent aux e valuations requises par d’autres directives sectorielles, telles que celles applicables aux habitats ou 
aux oiseaux. 

30 Ainsi, le code de l’urbanisme organise un rapport de compatibilite  entre les re gles ge ne rales des SRADDET et les 
SCOT (C. Urb., art. L. 131-1), tandis que ces derniers sont seulement tenus de prendre en compte les objectifs des 
SRADDET (C. Urb., art. L. 131-2). 
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est un nouvel outil le gislatif destine  a  faciliter le de veloppement des projets d’e nergies marines 
renouvelables en levant notamment certaines contraintes qui rallongent conside rablement le temps 
de conception et de re alisation d’un projet. 

Le permis de livre  doit identifier les caracte ristiques essentielles du projet tout en permettant, au 
moment de sa mise en œuvre, que certaines caracte ristiques (nombre d’e oliennes, puissance 
des turbines, implantation des ca blages, fondations, etc.) puissent e voluer dans les limites qu’il pre voit. 
Poste rieurement, le porteur de projet peut ainsi faire e voluer certaines modalite s de construction du 
projet sans obtenir de modification de l’autorisation. Pour satisfaire notamment aux obligations du 
droit de l’Union europe enne, la de livrance d’un permis enveloppe suppose toutefois que le dossier de 
demande comme les avis et actes pris prennent en compte les « effets négatifs maximaux » du projet au 
vu de ces caracte ristiques variables31.  

Il pourrait e tre envisage  d’e tendre ce dispositif a  certains projets ponctuels inscrits dans un objectif de 
transition e cologique, comme par exemple les centrales photovoltaî ques. En revanche, compte tenu 
notamment du nombre de variantes a  envisager et de la ne cessite  d’assurer a minima la maî trise 
foncie re, les infrastructures line aires ne semblent pas pouvoir relever d’un tel re gime. 

En troisième lieu, la démarche dite de « dérisquage » peut prendre la forme d’une anticipation 
de certaines études. 

Ainsi, pour de crire l’e tat initial de l’environnement, des inventaires faune-flore doivent e tre re alise s en 
ce qui concerne le milieu naturel dans lequel s’inse re le projet. Ces inventaires ont pour objet 
d’identifier, sur le pe rime tre impacte  par le projet et ses variantes, d’e ventuelles espe ces ou habitats 
prote ge s au titre de l’article L.411-1 du code de l’environnement.  

Il pourrait notamment e tre envisage , pour certaines cate gories de projets re pondant a  des objectifs 
d’inte re t ge ne ral, d’anticiper ces inventaires en les faisant porter par un ope rateur public ou prive , a  
charge pour les porteurs de projet d’apporter ulte rieurement un financement32. A  l’instar des e tudes 
anticipe es par un ame nageur de premier niveau, une telle hypothe se permettrait de dispenser le 
porteur de projet de re aliser ces e tudes, pour autant que les donne es collecte es soient mises a  jour33.  

Le cas e che ant, certaines cate gories d’e tudes anticipe es pourraient e tre confie es, notamment pour les 
ouvrages de transition e cologique, a  des e tablissements publics ayant pour mission l’expertise sur les 
espe ces, les milieux et les services e cosyste miques voire au titre d’activite s de recherche scientifique. 
En pareille hypothe se, les conditions et modalite s de la contractualisation devraient e tre pre cises et 
notamment envisager les responsabilite s et financements. 

Enfin, lorsque ces e tudes anticipe es sont remises au porteur de projet, il doit lui e tre indique , dans la 
mesure du possible, dans quel de lai et selon quelles modalite s elles ont vocation a  e tre actualise es. 
L’existence et l’actualisation de ces informations doit, le cas e che ant, e tre pre cise e dans le cadrage 
pre alable.  

                                                                 

31 Voy. C. envir., art.  R.181-54-2. 

32  Notamment sous forme de redevance, lorsque l’ope rateur se borne a  re aliser les e tudes, ou par inte gration du 
montant des e tudes dans le prix de vente des terrains. 

33 Cf. Direction de l’eau et de la biodiversite , note technique du 5 novembre 2020 relative au cadrage de la re alisation 
et de la mise a  jour des inventaires faune-flore dans le cadre des projets soumis a  autorisation environnementale. 

PUBLIÉ

https://www.lemondedelenergie.com/tag/eoliennes/
https://www.lemondedelenergie.com/tag/turbines/


 

 

 Rapport n° 013721-01 

 

Modernisation des proce dures 

 

Page 35 /107  

 

 

A  l’instar du contentieux de l’urbanisme, celui de l’environnement a e te  dote  d’outils permettant de 
limiter les effets de le te res des recours. Ainsi, l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 a confe re  au 
juge administratif une faculte  d’annulation partielle ou de re gularisation des autorisations 
environnementales34.  

Le souci de raccourcir les de lais de traitement des contentieux a e galement conduit a  transfe rer la 
compe tence en premier ressort soit aux cours administratives d’appel soit au Conseil d’E tat35. S’il ne 
se heurte a  aucune re gle de nature constitutionnelle, pour autant qu’elle est justifie e par l’objectif de 
bonne administration de la justice, ce transfert de compe tence ne paraî t toutefois pas pouvoir e tre 
e tendu a  l’ensemble des recours dirige s contre les autorisations environnementales et de cisions 
affe rentes aux projets, au risque d’affecter l’architecture juridictionnelle. 

La plupart des dispositifs de restriction de voies et de lais de recours semblent se heurter au droit de 
l’Union europe enne. 

Ainsi, la limitation de l’inte re t a  agir des tiers, personnes physiques ou associations, ne semble pas 
pouvoir e tre retenue. D’une part, les organisations non gouvernementales be ne ficient d'un droit au 
recours e tendu, y compris lorsqu’elles n’ont pas participe  a  la proce dure ante rieure36. D’autre part, la 
restriction de l’inte re t a  agir des particuliers risquerait de porter une atteinte substantielle a  leur droit 
constitutionnel au recours. La mission rele ve enfin que l’inte re t a  agir en matie re environnementale 
est ne cessairement appre cie  de manie re plus large que s’agissant de projets particuliers sanctionne s 
au titre du seul droit de l’urbanisme37.  

De me me, il n’est pas souhaitable de restreindre les moyens invocables devant le juge, soit parce qu’ils 
n’auraient pas e te  souleve s lors de la proce dure ante rieure soit parce qu’ils seraient sans rapport direct 
avec l’inte re t pour agir du reque rant. De telles restrictions, parfois introduites par d'autres E tats de 
l'UE, ont e te  a  plusieurs reprises juge es incompatibles avec l’article 11 de la directive 2011/92/UE du 
13 de cembre 2011 et avec l’objectif visant a  donner au public un large acce s a  la justice38. 

En revanche, de rogeant au droit commun du code de justice administrative, le droit de l’environnement 
a de longue date pre vu un de lai de recours plus long a  l’encontre des autorisations environnementales. 
Le de cret n°2017-81 du 26 janvier 2017 a partiellement re duit cette divergence en fixant le de lai de 
recours des tiers contre les autorisations environnementales uniques a  quatre mois a  compter de 
l’accomplissement des formalite s de publicite  adapte es39. Ce de lai peut retarder le commencement des 
travaux consensuels lorsque ces travaux, notamment pour des raisons de financement bancaire, ne 
peuvent commencer que lorsque les recours sont purge s. Une re duction de ce de lai, de ja  e carte e en 
2018, ne rencontre pas l’adhe sion des associations de protection de l’environnement : en particulier, 

                                                                 

34 C. environnement, art. L.181-18. 

35  Voy. respectivement de cret n° 2018-1249 du 26 de cembre 2018 (ope rations affe rentes aux jeux olympiques de 
2024) ; de cret n° 2018-1054 du 29 novembre 2018 (e olien terrestre) ; loi n° 2020-1525 du 7 de cembre 2020 et de cret 
n° 2021-282 du 12 mars 2021 (e olien en mer) ;  

36 CJUE, 14 janvier 2021, aff. C-826/18. 

37 Voy. notamment, confirmant l’appre ciation large de l’inte re t a  agir en matie re environnementale : CE, 19 novembre 
2020, n° 427301. 

38 CJUE, 15 octobre 2015, aff. C-137/14 ; CJUE, 7 novembre 2013, aff. C-72/12, point 48. 

39 C. envir., art. R. 181-50. 
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celles-ci font observer que la publication des autorisations environnementales sur les sites internet 
des pre fectures n’est pas toujours tre s visible.  

La mission conside re que la re duction de ce de lai de recours pour l’aligner sur le droit commun d’un 
de lai de deux mois est souhaitable et est possible par voie re glementaire. Toutefois, pour e tre 
acceptable et ne pas obe rer la capacite  des opposants a  engager un recours, cette re duction des de lais 
devrait e tre pre ce de e de la mise en place d’un portail informatique national ergonomique ou  seraient 
rassemble es toutes les de cisions d’autorisations, permettant a  chacun d’e tre informe  de ces de cisions 
en temps re el40. 

Par ailleurs, le traitement des litiges peut e tre ame liore . 

En premier lieu, le dispositif de cristallisation automatique des moyens, de ja  introduit en droit de 
l’urbanisme et en matie re d’e oliennes41,  interdit aux parties d’invoquer de nouveaux moyens passe  un 
de lai de deux mois a  compter de la communication aux parties du premier me moire en de fense. Ce 
dispositif, qui va au-dela  de la cristallisation a  l’initiative du juge lorsqu’il estime l’affaire en e tat, 
permet de concentrer plus syste matiquement le contentieux et d’e viter des de veloppements qui 
affectent ne cessairement les de lais de jugement. La mission propose donc que ce re gime soit e tendu 
au contentieux des autorisations environnementales uniques42. 

En second lieu, pour accompagner les litiges et en re duire les effets, un recours plus fre quent a  la 
me diation pourrait e tre envisage .  

De veloppe e a  partir des anne es 1970 aux E tats-Unis43, la me diation environnementale a peu a  peu pris 
place dans de nombreux autres E tats. Ainsi, le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement du 
Que bec peut-il organiser une me diation d’une dure e de deux mois lorsque le ministre juge que la 
nature des pre occupations souleve es le justifie et qu’il existe une possibilite  de compromis entre les 
parties. Le commissaire de signe  doit alors respecter le droit des tiers et la qualite  de l’environnement. 

En France, la me diation juridictionnelle a e te  introduite par la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 201644. 
Elle permet au juge de de signer a  la demande ou avec l’accord des parties, y compris avant tout litige, 
un me diateur. Celui-ci recherche, dans des conditions d’impartialite  et de confidentialite , l’accord des 
parties pour parvenir a  re soudre leur diffe rend.  

Les recours dirige s contre des autorisations et de cisions de livre es en vue de la re alisation de projet 
semblent susceptibles de faire l’objet d’une proce dure de me diation.  

En effet, la me diation peut notamment porter sur des points de nature a  ame liorer l’impact 
environnemental net des projets (mesures de re duction et de compensation) ou a  les rendre 
socialement et e conomiquement plus acceptables (mesures de re duction des nuisances de voisinage 

                                                                 

40 A  l'instar de l'information des tiers par l'affichage, propre a  certains contentieux, la publication sur ce portail pourrait 
e tre une condition supple mentaire pour faire courir le de lai de recours. 

41 C. justice adm., art. R. 611-7-2. 

42 Cette limitation pourrait alors e tre e tendue a  hauteur d’appel afin d’e viter de rouvrir, a  cette occasion, de nouveaux 
moyens lie s au seul bien-fonde  du recours. 

43 L’expe rience de Gerald W. Cormick et Jane E. McCarthy qui a permis de re gler un litige sur la construction d'une digue 
sur la Snoqualmie River dans l’E tat de Washington en 1973 est ge ne ralement e voque e. 

44 C. justice administrative, art. L. 213-1 et suivants. 
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et de prise en compte des usages)45 . De me me, la me diation peut aboutir a  mettre en place des 
instruments de suivi des projets en cours de travaux ou poste rieurement a  leur mise en œuvre, afin 
d’anticiper les difficulte s et de rendre des comptes au public. 

Bien e videmment, certaines contraintes subsistent. En premier lieu, les ame nagements du projet 
e ventuellement ente rine s par la me diation ne doivent pas constituer des modifications substantielles 
du projet, sous peine de contraindre a  reprendre une partie de la proce dure qu’il s’agisse notamment 
de l’e tude d’impact46 ou de l’enque te publique47. 

En deuxie me lieu, la mise en œuvre de la me diation doit associer l’autorite  compe tente, le porteur de 
projet et les personnes ayant forme  les recours. En pre sence d’un recours collectif, la me diation ne peut 
s’en tenir aux seules associations de protection de l’environnement. Pour permettre a  une telle 
proce dure complexe d’aboutir, il conviendrait qu’une me thode de me diation, fonde e par exemple sur 
des ateliers the matiques de limite s, soit pre pare e de s avant la survenance du contentieux. La re flexion 
devrait e galement porter sur la possibilite  de faire porter la me diation sur l’ensemble des recours 
pendants contre les diffe rentes de cisions. 

Enfin, la mission ne pre conise pas de pre voir une me diation pre alable obligatoire48. En effet, une telle 
obligation pre alable fait apparaî tre la me diation comme une e nie me proce dure affectant 
l’aboutissement des projets ou encore, du point de vue du public et des associations de protection de 
l’environnement, comme un verrou au recours juridictionnel. Il serait a  l’inverse souhaitable 
d’identifier, de s a  pre sent, les typologies de contentieux susceptibles de trouver une issue favorable par 
la voie de la me diation. Apre s qu’une me thodologie de la me diation environnementale aura e te  de finie, 
les pre fets, services instructeurs et grands maî tres d’ouvrages publics pourraient e tre sensibilise s a  
l’inte re t d’y recourir.  

Le cas e che ant, cette mission de me diation pourrait e tre mise en œuvre par une institution spe cifique, 
comme le de fenseur des droits de l’environnement dont le rapport remis par la de pute e Ce cile 
Muschotti a  la demande du Premier ministre a propose  la cre ation. 

                                                                 

45 En limitant le champ de la me diation, il semble ainsi possible d’e viter les critiques selon lesquelles il n’est pas possible 
de transiger sur des dispositions d’ordre public, y compris le droit de l’environnement. 

46 C. envir., art. L. 122-1-1. 

47 CE, 22 octobre 2018, n° 411086. 

48 De cret n° 2018-101 du 16 fe vrier 2018. 
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Si des pistes d’ame lioration peuvent e tre envisage es sans modification profonde des proce dures 
existantes, la mission s’est attache e a  imaginer ce que pourrait e tre une proce dure de participation et 
d’e valuation des projets en inte grant dans une me me re flexion les sujets de la participation du public, 
de l’e valuation environnementale, de la reconnaissance de l’inte re t public, et des proce dures 
d’autorisation, tout en respectant les contraintes europe ennes et constitutionnelles. 

La mission propose ainsi d’e tendre la participation du public tout au long de la proce dure, sous l’e gide 
d’un garant (3.1.). En outre, afin de se curiser les projets, il est propose  de modifier l’e valuation 
environnementale, en pre voyant un cadrage syste matique, en re organisant les phases de la proce dure 
et en ame liorant l’examen de l’utilite  publique (3.2). 

Toutes ces e volutions sont susceptibles de concerner l’ensemble des projets soumis a  e valuation 
environnementale syste matique ou au cas par cas, pour autant que les maî tres d’ouvrage et les 
autorite s compe tentes disposent de la possibilite  d’adapter la proce dure a  l’ampleur, a  la nature des 
projets et a  leurs incidences potentielles sur l’environnement (3.3). 

La mission a enfin e labore  une synthe se des e volutions sous forme sche matique (3.4). 

 

Les diffe rentes proce dures auxquelles doit satisfaire un projet ou un plan ou un programme avant 
d’e tre autorise  trouvent leur le gitimite  dans la protection ou la prise en compte d’inte re ts collectifs ou 
prive s. Sans remettre en cause cette construction des textes, on peut constater que plus 
fondamentalement, ce qui est recherche  par un maî tre d’ouvrage et les autorite s publiques c’est 
d’aboutir au meilleur projet qui inte gre les contraintes des autres acteurs et du public. 

Le dialogue est a  cet e gard un outil indispensable car il permet au public de pre ciser ses attentes, ses 
propositions et ses e ventuelles inquie tudes et au porteur de projet de mieux concevoir son ope ration 
en utilisant ces contributions. Ce dernier limite ainsi ses risques en les anticipant, peut inte grer les 
bonnes ide es et obtenir une acceptation plus large. 

La mission propose de retenir, comme principe de base d’une refonte de la participation, le principe du 
dialogue. Cette ligne directrice permet de ba tir un processus cohe rent a  me me de tirer pleinement parti 
des avantages des e changes entre le porteur du projet, le public et les tiers concerne s ce qui ne semble 
pas e tre le cas des textes actuels qui, quoique fonde s sur ce me me principe, ne sont pas toujours alle s 
jusqu’au bout de cette logique. 

Un autre principe de base de la participation est sa continuite  : il convient pour que la participation du 
public soit efficace tant du point de vue du public lui-me me que du porteur de projet que le dialogue 
soit continu et se poursuive pendant toutes les phases de la vie d’un projet et des diffe rentes 
proce dures administratives. 

La partie 3.1.1 examine l’inte re t d’engager la concertation le plus en amont possible c’est-a -dire au 
stade de l’intention du maî tre d’ouvrage. L’opportunite  de poursuivre cette concertation de manie re 
continue vers l’aval et de rendre ne cessaire la pre sence continue d’un garant fait l’objet du 3.1.2. In fine, 
la partie 3.1.3 sugge re de fondre en un seul dispositif l’ensemble de la conduite du dispositif de 
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participation, en amont, pendant, voire apre s les proce dures administratives. Ce dispositif inte grateur 
pourrait e tre celui propose  par la de pute e Ce cile Muschotti dans son rapport.  

 

Le de veloppement progressif du dispositif de participation a e largi l’information donne e au public et 
permet de mieux l’associer a  l’e laboration des grands projets. Le dispositif a toutefois garde  un 
caracte re facultatif parfois pour ne pas alourdir les proce dures pour les projets avec peu d’enjeux. Cette 
construction du droit sur plusieurs de cennies (cf. encadre  3 ci-apre s) a produit une forme de 
morcellement qui ne permet pas d’atteindre la meilleure participation (cf. 1.2 et 2.1.1). 

Encadré 3 : une construction progressive de la participation du public 

L’enque te publique pre alable a  la de claration d’utilite  publique est la plus connue des formes de 
participation du public en France et l’une des plus anciennes car pre sente de s le XIXe me sie cle. 

Dans la mesure ou  cette enque te ne concerne que les projets qui ne cessitent l’acquisition de terrains 
par voie d’expropriation, le champ des enque tes publiques a e te  e largi en 1983 a  tous les projets 
dont le montant de passe 14 millions de francs a  l’e poque (supe rieur a  1,9 M€), par la loi du 12 juillet 
1983 relative a  la de mocratisation des enque tes publiques et a  la protection de l’environnement, 
dite loi « Bouchardeau », pour mieux informer et consulter le public. 

Une nouvelle e tape est franchie au milieu des anne es quatre-vingt-dix avec la naissance de la 
commission nationale du de bat public (CNDP) et la cre ation de la proce dure du de bat public, par la 
loi « Barnier » du 2 fe vrier 1995 relative a  la protection de l’environnement. A  l’origine, les difficulte s 
ne es au cours de l’e laboration du projet de LGV Me diterrane e ont montre  aux pouvoirs publics 
l’inte re t de mieux associer le public et les autres tiers a  l’e laboration des grands projets.   

La loi du 27 fe vrier 2002 relative a  la de mocratie de proximite  introduit a  son article 135 la cre ation 
de la concertation pre alable pour la CNDP et a  l’article 138 la de centralisation des de cisions 
d’ouverture d’enque te aux collectivite s pour leurs projets a  l’exception de ceux qui ne cessitent une 
de claration d’utilite  publique qui restent de la compe tence des pre fets. 

La directive 2011/92 de l’Union europe enne sur les incidences environnementales et le souhait du 
le gislateur de rendre plus accessible la participation du public ont conduit a  e largir le recours a  la 
concertation pre alable en ouvrant le droit d’initiative. 

 

Les proce dures suivies dans plusieurs pays sont examine es au 3.1.1.1 pour identifier des pistes de 
progre s. L’enseignement le plus inte ressant tient a  la pratique de beaucoup d’entre eux d’engager la 
phase de concertation et d’information bien plus en amont qu’en France. Il est propose  au 3.1.1.2 
d’engager au plus to t la concertation, rejoignant ainsi des souhaits souvent formule s dans le passe  par 
le le gislateur et plusieurs rapports. 

 

Le parangonnage re alise  en 2021 par le commissariat ge ne ral au de veloppement durable (CGDD) dans 
huit pays de l’Union europe enne montre que sept de ces pays organisent une consultation du public en 
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amont de la production de l’e tude d’impact : Allemagne, Belgique, Italie, Croatie, Irlande, Portugal et 
Sue de49. 

En Wallonie, me me si les autorisations peuvent e tre donne es a  diffe rents niveaux administratifs, le 
public est consulte  au tout de but du processus lors d’une re union pre alable d’information pre side e par 
la commune. Le public peut au cours de celle-ci demander des comple ments et proposer des solutions 
alternatives. L’e tude d’incidence environnementale est e tablie ensuite. 

La proce dure d’autorisation en Angleterre pour les infrastructures d’importance nationale issue du 
Planning Act 2008 comprend six e tapes : pre-application, acceptance, pre-examination, examination, 
recommandation and decision, et post-decision. La phase amont concerne l’initiation du projet par le 
maî tre d’ouvrage avec des consultations et elle a un caracte re obligatoire. L’encadre  4 est une 
illustration qui montre que le maî tre d’ouvrage du projet conside re  tient compte au fil du temps des 
contributions reçues du public.  

Encadré 4 : des consultations tôt dans la conception des projets en Angleterre 

Le public est souvent consulte  plusieurs fois avant qu’un projet ne soit soumis a  autorisation. Ainsi, 
dans le cadre de l’ame lioration de l’e changeur 9 de l’autoroute M3, dont le montant est compris entre 
125 M£ et 175 M£, trois consultations se sont succe de es de 2018 a  2021 avec pour les deux 
dernie res une prise en compte des e le ments de la consultation pre ce dente respective. 
Dans la brochure liée à la consultation de 2019, le maître d’ouvrage y indique qu’il a considéré les 

éléments issus de sa consultation du public l’année précédente en 2018 : 

 

La brochure de la consultation du public de 2021 fait à son tour référence à la consultation 

précédente de 2019 : 

 

Source : Highways England 

 

                                                                 

49 Les proce dures et consultations du public dans diffe rents pays sont de taille es a  l’annexe 4. 
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Depuis 1972, le Que bec a mis en place une proce dure de participation continue qui est entame e de s le 
de but de l’e valuation environnementale (cf. figure 4). Dans un de lai de quinze jours a  compter du 
lancement de la proce dure par le ministe re de l’environnement, les citoyens peuvent pre senter des 
observations qui sont ulte rieurement analyse es dans l’e tude d’impact environnementale. Par la suite, 
le Bureau des audiences publiques sur l’environnement (BAPE), s’il est saisi, anime le de bat public.  

 

Figure 4 : La procédure environnementale au Québec 

 

Source : Bureau des audiences publiques sur l’environnement du Que bec 

 

La mission conside re qu’il serait souhaitable que la concertation commence, de s le stade de l’intention, 
pour les projets faisant l’objet d’une e valuation environnementale. 

Les pays, nombreux, qui la pratiquent y voient une façon d’e tre plus efficace dans la conception et la 
re alisation des projets et dans leur instruction. Ainsi, pour les autorite s anglaises : (t)his in turn will 
allow for shorter and more efficient examinations. La figure 5 montre deux variantes avec chacune deux 
options qui sont propose es a  la consultation du public pour un projet en Angleterre sur la A46, une 
route e quivalente a  une route nationale, ge re e par Highways England. De me me il est demande  aux 
agences ame ricaines de re duire les de lais en : (a) Integrating the NEPA50 process into early planning, (b) 
Emphasizing interagency cooperation before the environmental impact statement is prepared, rather 
than submission of adversary comments on a completed document.  

 

 

 

                                                                 

50 NEPA National Environmental Policy Act, loi de 1969 
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Figure 5 : Extrait de la brochure A46 Newark Bypass Public consultation - Appendix, Highways 
England 

 

 

Au plan pratique, il pourrait ainsi e tre pre vu que le maî tre d'ouvrage pre sente, dans tous les cas, une 
de claration d'intention51 qui permette de lancer la participation. Le tout de but de la concertation serait 
l’occasion d’un cadrage pre alable (cf. 3.2.4).  

Cette concertation, de but du processus continu de participation du public, serait syste matique et non 
pas soumise comme aujourd’hui a  la de cision de la CNDP, ou de l’autorite  compe tente ou du pre fet. 
L’ampleur de la concertation devrait e tre proportionne e aux enjeux en laissant de la souplesse au 
porteur de projet pour l’organiser. La liberte  laisse e au porteur de projet pour fixer les modalite s de la 
concertation, sous contro le de l’autorite  compe tente52, est une condition indispensable en contrepartie 
de l’obligation de concertation Un logigramme possible de l’engagement de cette concertation continue 
est propose  a  l’annexe 2. 

Partant du constat que le de bat public est une forme particulie re de concertation pre alable (cf. encadre  
1), son inte gration dans un dispositif plus global contribuerait a  simplifier les textes en e vitant de 
multiplier les re gimes juridiques. En outre, le nouveau dispositif permettrait de poursuivre la 
concertation jusqu’a  l’autorisation du projet, comme propose  au 3.1.2. De s lors, il paraî t pre fe rable 
d’inclure le de bat public dans la nouvelle proce dure, comme une e tape particulie re de la participation 
pour les projets les plus importants. 

 

                                                                 

51  Pour les projets soumis a  une e valuation environnementale au cas par cas, la de cision de soumettre le projet a  
e valuation lancerait la participation. 

52 Voy. point 3.3.3. 
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Recommandation 3.  (CGDD) Rendre systématique l’engagement de la concertation dès le stade de 
l’intention du maître d’ouvrage, tout en laissant une grande latitude pour organiser la 
participation 

 

L’ouverture la plus large et pre coce possible de la phase de concertation ne suffit pas pour assurer son 
succe s. Il faut aussi donner des garanties au public que les informations refle tent la re alite  du projet et 
que ses propositions et observations pourront e tre expose es et entendues par le maî tre d’ouvrage 
tandis que pour ce dernier, la concertation ne peut faire progresser son projet que si elle est de qualite . 

La pre sence d’un tiers garant paraî t donc indispensable tout au long de la concertation comme 
de veloppe  au 3.1.2.1. Cette pre sence sur une tre s longue pe riode conduit a  s’interroger au 3.1.2.2 sur 
la convergence des ro les du garant et de commissaire enque teur. 

 

La concertation pre alable sous l’e gide de la CNDP se de roule dans un temps limite  y compris lorsque 
cette commission de cide 53  en application de l’article L.121-16-2 du code de l’environnement de 
maintenir la pre sence du garant jusqu’au lancement d’une enque te publique. Cela signifie que la 
pre sence du public est mise en veille ensuite, parfois pendant plusieurs anne es, jusqu’a  l’e tape de DUP 
ou d’autorisation environnementale qui re introduit des enque tes publiques ou la participation du 
public par voie e lectronique (PPVE). 

La consultation du public est ainsi assure e par des dispositifs de natures diffe rentes : de bat public ; 
concertation ; enque te publique. Le public consulte  peut ne pas identifier clairement les points sur 
lesquels il est consulte  a  chaque phase de la proce dure, de sorte que la tentation est forte de remettre 
en cause des e le ments de ja  de battus et arbitre s. La participation du public en phase amont alors que 
le projet n’est pas de fini pre cise ment est souvent e loigne e de la de cision finale et cet e loignement 
contribue a  la difficulte  pour le public de s’approprier le projet. A  l’inverse, la participation sous forme 
d’enque te publique ou de PPVE sur l’autorisation porte sur un projet qui est, a  ce moment, 
comple tement de fini, donnant le sentiment que tout est boucle  et qu’aucune discussion n’est plus alors 
possible.   

La mission propose que la concertation pre alable se poursuive jusqu’a  l’autorisation du projet, voire 
jusqu’a  la mise en service dans le cas d’un ouvrage ou d’une infrastructure.  Elle conside re aussi qu’il 
serait souhaitable que soit de signe  un garant pour suivre l’inte gralite  du processus, de son initiation a  
l’autorisation de finitive du projet, pour assurer une ve ritable continuite  et garantir le public « a  chaque 
moment » que les proce dures se sont de roule es correctement, au titre de l’information du public et de 
la participation, dans les e tapes ante rieures. La mission a constate  lors de ses entretiens que la mise 
en place des tiers garant a e te  favorablement accueillie par le public et les maî tres d’ouvrage. 

L’autre avantage de cette continuite  est de pouvoir constater que le maî tre d’ouvrage a pris des 
engagements, e ventuellement a  diffe rents stades de l’instruction, et que ceux-ci ont e te  mis en œuvre. 

                                                                 

53 A  la demande du maî tre d’ouvrage ou de l’autorite  charge e de l’autorisation 
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En effet, l’ame lioration suppose e galement une meilleure prise en compte de la participation par le 
maî tre d’ouvrage. Il lui incombe de re pondre a  toutes les observations raisonnables et pertinentes. Or 
dans le cadre d’une enque te publique, il n’apparaî t pas que ces engagements soient une obligation 
comme on peut le voir a  l’article R.123-19 du code de l’environnement : « … Le rapport comporte … et, 
le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations 
du public… » me me si la situation est diffe rente avec le de bat public L.121-13 du code de 
l’environnement) : « …[le maître d'ouvrage] indique également les mesures qu'il juge nécessaire de 
mettre en place pour répondre aux enseignements qu'il tire du débat public. Cet acte est transmis à la 
Commission nationale du débat public ». Ne anmoins, la succession des proce dures, avec leur propre 
rythme, rend difficile le suivi des engagements de l’avis de nombreux interlocuteurs rencontre s par la 
mission. A  cet e gard, les engagements du maî tre d’ouvrage devraient e tre inscrits clairement54. 

L’inconve nient de la pre sence d’un garant sur une pe riode plus longue tient a  son cou t dans la 
proce dure pour les maî tres d’ouvrage qui supportent in fine l’indemnisation du garant. Un reproche 
entendu parfois est celui de la difficulte  a  conserver sur plusieurs anne es un me me garant. Toutefois la 
succession d’un garant par un autre en cours de route ne remet pas en cause la continuite  dans la 
mesure ou  le nouveau garant dispose de temps pour reprendre et s’approprier le dossier. 

Recommandation 4.  (CGDD) Nommer un garant pour chaque projet soumis à concertation et 
maintenir la participation continue jusqu’à l'autorisation du projet 

La nomination d’un garant pourrait aussi e tre e tendue, dans certaines conditions, a  la concertation du 
code de l’urbanisme en veillant a  s’assurer des avantages de cette extension pour les re visions et 
modifications de PLU et de SCoT. 

 

 

Comme il a e te  indique  au point 2.1.2.2, l’article L.123-4 du code de l’environnement permet d’ores et 
de ja  de de signer un garant en qualite  de commissaire enque teur. La mission conside re que cette 
coordination entre garants et commissaires enque teurs pourrait e tre approfondie. 

Ainsi, la proce dure pourrait e tre suivie par un garant qui poursuivrait ulte rieurement sa mission lors 
de la phase d’enque te publique. L’avantage de cette unification serait, outre la continuite  de la pre sence 
d’un tiers garant, reconnu par le public, de permettre d’anticiper la proce dure d’enque te publique, 
alors que la nomination d’un commissaire enque teur et sa prise de connaissance du dossier ne cessitent 
du temps.  

Historiquement, la mise en place du commissaire enque teur a permis d’assurer la participation 
effective du public. A  ce titre, le ro le principal du commissaire enque teur est de conduire l’enque te 
publique, de veiller a  l’information du public, de ve rifier que ce dernier ait pu formuler des 
observations, de les synthe tiser et de s’assurer que le maî tre d’ouvrage y a apporte  une re ponse. Le 
rapport du commissaire enque teur apporte une re ponse aux principales observations du public, sans 
ne cessairement de tailler toutes les observations ou propositions alternatives.  

                                                                 

54 CEREMA, Sécurisation des projets d’infrastructures linéaires de transports volet espèces protégées, Juillet 2017. 
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Ces missions indispensables de conduite de l’enque te, de synthe se, et de recueil de re ponses sont 
proches de celles que le garant prend en charge au stade de la concertation. Selon la mission, la fonction 
d’animation et de synthe se est essentielle afin d’assurer la meilleure participation du public et assurer 
la me diation entre le public et le maî tre d’ouvrage. 

Quelles que soient les modalite s retenues, la nouvelle proce dure devrait donc assurer l’intervention 
d’un tiers, de nomme  garant ou commissaire enque teur, tout au long de la participation, en lui confiant 
ces ta ches de s le lancement de la proce dure et jusqu’a  son ache vement. Cette fonction du tiers – garant 
ou commissaire enque teur – se mate rialiserait par la remise de rapports conclusifs sur la participation 
a  l’issue des deux phases de participation, amont et aval. Ces rapports devraient refle ter la diversite  
des opinions exprime es, re capituler les re ponses du maî tre d’ouvrage aux questions et observations 
formule es tout au long du processus de participation ainsi que porter un avis sur la qualite  de celui-ci 
et, le cas e che ant, relever les points auxquels il n’a pas e te  re pondu. 

En l’e tat actuel du droit, le commissaire enque teur est par ailleurs tenu de donner son opinion 
personnelle et motive e sur le projet du maî tre d’ouvrage et, le cas e che ant, sur l’utilite  publique de 
celui-ci55 . Il peut de livrer un avis de favorable ou favorable et le cas e che ant assortir ce dernier de 
re serves. 

De son co te , le garant doit en principe s’abstenir de formuler une appre ciation sur l’opportunite  ou les 
modalite s du projet. Selon la Commission nationale du de bat public, ce devoir de neutralite  assure au 
garant une inde pendance a  l’e gard des parties et, par suite, une le gitimite  accrue.  

La CNDP conside re ainsi qu’un garant ne peut poursuivre sa mission comme commissaire enque teur 
et donner alors un avis personnel sur le projet. Aussi, de s lors que la participation continue propose e 
par la mission s’appuie sur la pre sence continue d’un tiers, lequel doit pre server sa le gitimite  tout au 
long du processus, la mission s’est interroge e sur le maintien d’un avis de ce tiers sur le projet. 

Beaucoup d’interlocuteurs de la mission attendent que le commissaire enque teur prenne position, 
mais cette appre ciation porte e par le commissaire enque teur reste empreinte de subjectivite . Ainsi, le 
commissaire enque teur n’est pas tenu de suivre le sens ge ne ral des observations formule es par le 
public. En outre, au cours des auditions, les interlocuteurs de la mission ont confirme  qu’un me me 
dossier d’enque te publique pourrait donner lieu a  des appre ciations diffe rentes par deux commissaires 
enque teurs diffe rents. De fait, bien qu’il lui soit possible de s’adjoindre des experts, le commissaire 
enque teur se trouve confronte  a  la varie te  des sujets, environnementaux, sociaux, e conomiques, qui 
e mergent lors de la conception des projets. 

Or, cette subjectivite  semble d’autant plus discutable que le commissaire enque teur est charge  
d’e clairer le processus de de cision de l’autorite  administrative en pre sentant l’appre ciation d’un tiers 
inde pendant. Les conclusions de favorables et les re serves sont e galement prises en compte par les 
juridictions en cas de contentieux : elles peuvent appuyer l’argumentaire tendant a  de montrer 

                                                                 

55 CE 20 mars 1985, Cne Morigny-Champigny, n°47682 ; CE 14 juin 2002, Cne Gemenos, n°228530. 
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l’ille galite  des de cisions ; elles peuvent e galement dispenser celles-ci de prouver l’urgence a  suspendre 
une de cision affecte e d’un doute se rieux quant a  sa le galite 56. 

Au demeurant, d’autres instances spe cialise es, cre e es plus re cemment que les commissaires 
enque teurs, rendent de sormais des avis qui e clairent le public, l’autorite  compe tente et, lorsqu’il a lieu, 
le de bat contentieux. Ainsi, a  l’issue d’un examen colle gial et approfondi, les autorite s 
environnementales se prononcent sur l’impact du projet sur l’environnement, tandis que le conseil 
national de la protection de la nature formule un avis concernant les atteintes a  la biodiversite .  

Au vu de ce qui pre ce de, l’inconve nient de la suppression de l’avis personnel du commissaire enque teur 
serait plus que compense , selon la mission, par l’avantage consistant en la pre sence d’un tiers tout au 
long de la proce dure et par un rapport conclusif relevant les re ponses restant a  apporter57. Pour autant, 
compte tenu des objections reçues, la mission n’exprime pas de recommandation sur ce point, qui reste 
dissociable du reste du dispositif. 

Enfin, comme l’ont exprime  certaines personnes auditionne es, lorsqu’un large de bat aboutit, tous les 
arguments se de ploient. Pluto t que d’attendre d’un tiers qu’il e le ve des objections nouvelles a  l’issue 
de la participation, la mission conside re qu’il est de sormais possible de jouer pleinement la 
participation en faisant confiance au public et aux corps interme diaires pour pre senter des 
observations pertinentes et utiles pour la prise en compte de l’environnement et des objectifs socio-
e conomiques. 

                                                                 

56 Sur le fondement des dispositions pertinentes des article L.123-16 du code de l’environnement, le Conseil d’E tat a 
ne anmoins re serve  une exception a  cette automaticite  lorsque la suspension de l’exe cution de cette de cision porterait a  
l’inte re t ge ne ral une atteinte d’une particulie re gravite  (CE, 16 avril 2012, n° 335792).  

Apre s avoir releve  la faible utilisation des re fe re s de rogatoires en matie re environnementale (250 en 2020), une mission 
flash de la Commission des lois de l’Assemble e nationale proposait, dans un rapport du 10 mars 2021, d’e tendre le 
champ de cette proce dure (Proposition n° 2 de la communication de Mmes Moutchou et Untermaier). Pour re pondre a  
cet objectif, il resterait possible de pre voir une suspension automatique lorsqu’il apparaî t qu’un doute se rieux affecte 
une de cision prise a  l’issue d’une proce dure de participation conside re e insuffisante par le tiers garant. 

57 Le ministe re de la justice comme les associations consulte es par la mission n’ont pas conside re  en premie re analyse 
que cet avis personnel reve tait une importance majeure au cas ou  le droit viendrait a  e tre modifie . 
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Encadré 5 : Les jurys citoyens 

Les jurys citoyens sont des proce de s de de mocratie participative, ou  une instance, compose e de dix 
a  vingt membres, de signe s par tirage au sort ou par un panachage avec des volontaires de signe s au 
sein de colle ges assurant la diversite , sont appele s a  se prononcer sur un projet public. Ils sont 
parfois utilise s par les collectivite s territoriales ou par l’E tat58. 

Dans le cadre de la proce dure environnementale, le tiers est responsable de l’expression de 
l’ensemble des opinions du public et de la qualite  de la re ponse apporte e par le maî tre d’ouvrage. 
Pour autant, a  l’issue de la proce dure de participation, et malgre  l’intervention du garant, des 
opinions peuvent encore e tre pre sente es. Lorsque la de cision n’a pas encore e te  prise, pluto t que 
d’opposer aux inte resse s l’ache vement de la participation, il pourrait e tre utile de re unir un jury 
citoyen. Celui-ci serait alors charge  de donner son avis sur le point de savoir si les observations ont 
de ja  e te  e mises lors de la participation et si elles ont trouve  une re ponse, favorable ou de favorable, 
du maî tre d’ouvrage. Si le jury estime que ces observations n’ont pas e te  prises en compte, le maî tre 
d’ouvrage pourrait alors librement y re pondre. Non contraignante, cette proce dure permettrait 
d’ame liorer la participation et d’e carter les griefs tenant a  l’opacite  du processus. 

Quelle que soit l’option retenue en ce qui concerne la fonction de commissaire-enque teur, la mission 
propose que l’enque te publique soit inte gre e dans la concertation. 

La proce dure actuelle de l’enque te publique commence par la demande faite au pre sident du tribunal 
administratif de de signer, a  partir d’un dossier de pre sentation du projet, un commissaire enque teur 
qui de cide avec l’autorite  demandeuse de l’enque te de l’organisation de la consultation, tient les 
permanences et re dige son rapport avec son avis personnel. 

Dans les cas ou  la proce dure ne cessite une enque te publique, le garant assurerait ce ro le d’organisation 
avec l’autorite  compe tente au moment opportun. Contrairement a  la situation actuelle ou , apre s 
ache vement de la concertation, l’enque te ne commence que lorsque tous les avis ont e te  rendus, la 
participation ne connaî trait pas d’interruption.  

Le dossier serait alors mis en ligne a  l’initiative du maî tre de l’ouvrage de s qu’il serait disponible et le 
public pourrait de s ce moment prendre connaissance du projet et e mettre des premie res observations. 
De s ce moment, le garant tiendrait les permanences, s’assurerait que le maî tre d’ouvrage apporte bien 
une re ponse ou une proposition a  chacune des observations ou propositions du public. 

Il serait indique  clairement a  ce stade que l’e tude d’impact est provisoire avant la production des avis 
re glementaires. De s que le service instructeur aura constate  la comple tude du dossier, le garant en 
informerait le public. Ulte rieurement, le garant indiquerait au public que l’avis de l’AE et la re ponse du 
maî tre d’ouvrage sont mis a  sa disposition. 

La participation se prolongerait alors, sous la de nomination d’enque te publique, au moins un mois 
apre s la publication de l’avis de l’autorite  environnementale et de la re ponse du porteur de projet a  cet 
avis. A  la fin de la consultation, le garant publierait un rapport conclusif a  l’autorite  compe tente sur les 

                                                                 

58 Voy. par exemple pour la mise en place d’un revenu universel d’activite  : https://solidarites-sante.gouv.fr/affaires-
sociales/lutte-contre-l-exclusion/lutte-pauvrete-gouv-fr/la-mise-en-oeuvre/renforcer-l-acces-aux-droits/revenu-
universel-d-activite-la-concertation/article/le-jury-citoyen. 
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observations et propositions du public et les re ponses du porteur de projet (cf. annexe 2 pour la 
comparaison entre la proce dure actuelle et celle propose e par la mission).  

La publication en ligne du dossier de s sa comple tude permettrait aussi de re pondre a  une remarque 
des maî tres d’ouvrage entendue par la mission sur le fait que l’avis de l’autorite  environnementale est 
publie  sur son site de s sa formulation et que le public n’a donc une premie re connaissance de 
l’engagement du projet que par l’avis de l’autorite  environnementale.  

La participation continue et l’intervention d’un garant tout au long de la proce dure pourraient e tre de 
nature a  fluidifier la proce dure et, ainsi, a  re duire certains de lais annexes, comme ceux consacre s a  la 
de signation du garant et a  la prise de connaissance du dossier par celui-ci. 

Recommandation 5.  (CGDD, CNDP) Faire converger les fonctions de garant et de commissaire 
enquêteur 

 

De s lors que les fonctions de garant et de commissaire enque teur convergeraient et qu’une me me 
personne pourrait assurer les deux fonctions, il serait possible de fusionner comple tement les deux 
dispositifs alors qu’actuellement les garants sont rattache s a  la CNDP, alors que les commissaires 
enque teurs sont rattache s aux tribunaux administratifs.  

La mission conside re qu’il serait possible de rattacher a  terme la totalite  du dispositif a  la CNDP ou a  
une autorite  inde pendante qui prendrait la suite de la CNDP en e largissant son ro le, comme le propose 
la de pute e Ce cile Muschotti dans son re cent rapport.  

Cette autorite  inde pendante serait alors charge e de ge rer les commissaires enque teurs comme la CNDP 
le fait actuellement pour les garants : de les de signer, de de finir leur mission, de les former et les animer 
et de les de signer au cas par cas pour chaque projet a  la demande de l’autorite  compe tente ou du 
porteur de projet.  

Ces garants / commissaires enque teurs n’interviendraient plus a  titre personnel mais comme de le gue s 
de l’autorite  inde pendante qui veillerait a  leur de ontologie, au respect de la doctrine qu’elle e tablira et 
a  la qualite  de leur travail.  

Ce rattachement national a  une seule autorite  inde pendante apporterait de nombreux avantages : 

- Amener une garantie d’indépendance et de neutralité de ces garants / commissaires 

enquêteurs encore plus forte. 

- Accompagner davantage les commissaires enquêteurs : les tribunaux administratifs n’ont 

aujourd’hui pas la capacité d’assurer la formation des commissaires enquêteurs ; la CNCE 

(compagnie nationale des commissaires enquêteurs) organise des formations et élabore des 

guides opérationnels, mais il s’agit d’une association loi de 1901 « fédération des compagnies 

départementales, interdépartementales ou régionales de commissaires enquêteurs » qui 

fonctionne essentiellement par bénévolat ; elle rassemble une majorité de commissaires 
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enquêteurs, mais pas la totalité et elle n’a pas autorité sur ses membres qui restent libres de 

suivre ou pas les bonnes pratiques ainsi établies. 

- Assurer la qualité du processus de participation : les processus d’instruction d’une procédure 

d’autorisation sont aujourd’hui largement mis sous « assurance qualité » tant du côté des 

porteurs de projet que des services instructeurs qui mettent sous contrôle ces processus 

notamment pour garantir le respect des calendriers annoncés, y compris en cas d’aléas. En 
revanche, l’enquête publique reste un processus plus aléatoire, l’indisponibilité d’un 

commissaire enquêteur pouvant par exemple conduire à plusieurs semaines de délai 

supplémentaire.  Une autorité indépendante supervisant le processus pourrait mettre en place 

des procédures qualité garantissant le respect des règles et des délais. Elle pourrait également 

développer des outils innovants pour moderniser davantage le processus d’enquête publique.  

- Apporter, par la fusion des rôles de garant et de commissaire enquêteur au sein de l’autorité 

indépendante, une capacité importante à cette autorité indépendante pour prendre en charge 
d’autres missions comme évoqué par la mission de la députée Cécile Muschotti, notamment 

une fonction de médiateur, ces fonctions apparaissant tout à fait complémentaires à celle de 

garant de la participation. 

- Soulager la mission de gestion des commissaires enquêteurs les tribunaux administratifs dont 

ce n’est pas le cœur de métier. 

Ce rattachement a  une autorite  nationale permettrait e galement de de finir une doctrine nationale en 
ce qui concerne la participation tant en phase « amont » qu’en phase « aval », en laissant aux maî tres 
d’ouvrage les modalite s concre tes de la participation. Pluto t que de fixer au niveau national par des 
seuils et crite res la forme de cette participation, la mission conside re qu’il faudrait laisser une plus 
large marge d’appre ciation au cas par cas en fonction des enjeux re els a  l’inte rieur d’un cadre ge ne ral 
fixe  par la loi. Ainsi pour la consultation « aval » qu’est actuellement l’enque te publique, la forme de 
l’enque te devrait pouvoir e tre largement adapte e en fonction des enjeux et e galement de ce qui aura 
pu e tre de battu au de but de la concertation et prendre soit la forme d’une simple consultation 
e lectronique, soit comprendre permanences et re unions publiques the matiques.  

Le me me dispositif souple pourrait e tre retenu pour les phases « amont » de la participation du public, 
prenant des formes varie es depuis une simple mise a  disposition du projet sur internet accompagne e 
d’une unique re union publique, jusqu’a  un de bat public de plusieurs mois. Il pourrait e tre pre vu que la 
forme de la participation reste de finie par l’autorite  compe tente sur proposition de l’autorite  
inde pendante. 

La proposition de rassembler au sein d’une autorite  inde pendante nationale l’ensemble des « garants 
de la participation » y compris les commissaires enque teurs repre sente un changement d’e chelle 
important. Elle ne cessiterait dans doute de cre er des repre sentations locales, permises par les textes 
pour la CNDP mais non mises en place et bien entendu de doter la CNDP des moyens pour assurer ces 
fonctions nouvelles. 

Elle ne cessitera aussi des mesures transitoires. Dans cette option, une possibilite  serait, sur la base du 
volontariat, de permettre aux commissaires enque teurs de devenir garants. Pour ne pas alourdir 
imme diatement la CNDP, les commissions de partementales charge es d’e tablir les listes d’aptitude aux 
fonctions de commissaire enque teur (R.123-34 a  R.123-37 du code de l’environnement) pourraient 
dans un premier temps continuer a  se lectionner et ve rifier la capacite  des personnes candidates a  la 
fonction de garant comme elles le font aujourd’hui pour les commissaires enque teurs dans leur ressort. 
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Recommandation 6.  (CGDD, CNDP) Envisager le regroupement de l’ensemble du dispositif de 
participation du public, y compris les commissaires enquêteurs, au sein d’une autorité 
indépendante construite autour de la CNDP 

 

La mission propose de faire e voluer l'e valuation environnementale. La nouvelle proce dure propose e 
par la mission (cf. 3.4) comprend, pour les projets le justifiant, trois e tapes. Selon la nature des projets, 
les e tapes 2 et 3 peuvent e tre re alise es simultane ment. 

L’e valuation environnementale se de veloppe sur ces trois e tapes et est termine e apre s l’autorisation 
environnementale. 

Au cours de la premie re e tape (concertation pre alable et pre paration de l’e tude d’impact), le maî tre 
d’ouvrage travaille sur le cadrage pre alable. Le cadrage pre alable est transforme  afin de renforcer son 
ro le d'aide aupre s du maî tre d'ouvrage dans la phase amont, primordiale pour l'e valuation 
environnementale (cf. 3.2.1).  

Au cours de la deuxie me e tape (obtention de la de claration de projet ou d’utilite  publique), le maî tre 
d'ouvrage pre pare une premie re version de son e tude d'impact en se concentrant sur les phases 
d'e vitement et de re duction des impacts environnementaux en travaillant sur un pe rime tre bien de fini 
et en comparant les variantes possibles, telles que de termine es dans le cadrage pre alable. A  ce stade, 
les espe ces prote ge es susceptibles d’e tre affecte es par le projet sont identifie es et le sujet des raisons 
impe ratives d'inte re t public majeur en lien avec l’utilite  publique/ l'inte re t ge ne ral du projet est traite  
(cf. 3.2.2).  

Au cours de la troisie me e tape (de livrance de l’autorisation environnementale), le maî tre d’ouvrage 
pre cise les mesures de re duction comple mentaires et de compensation sur la variante retenue lors de 
la deuxie me e tape en fonction des impacts nets identifie s, apre s mise en œuvre des mesures 
d’e vitement et des premie res mesures de re duction. 

 

Dans la partie 2 du rapport, il a e te  vu que le cadrage pre alable, me canisme jusqu’a  pre sent peu utilise , 
peut permettre d’ame liorer l’e valuation environnementale re alise e par les maî tres d’ouvrage. 

La mission propose, dans le cadre d’e volutions re glementaires plus profondes, de modifier son contenu 
et son fonctionnement pour le rendre encore plus efficace vis-a -vis de l’e valuation environnementale. 

L’objectif est triple. En premier lieu, il s’agit d’inciter le maî tre d’ouvrage a  inte grer le plus en amont 
possible l’e valuation environnementale de son projet et de s lors, lui permettre d’identifier de manie re 
formelle, son pe rime tre, les variantes raisonnables et les principaux enjeux environnementaux 
associe s.  

En deuxie me lieu, cette e volution permettrait a  l’autorite  compe tente apre s avis de l’autorite  
environnementale de se prononcer favorablement ou pas sur la proposition du maî tre d’ouvrage 
concernant ces trois points. Ceci permettrait de se curiser le maî tre d'ouvrage dans sa de marche.  

En troisie me lieu, ce nouveau cadrage pre alable permettrait, de s le de but de la de marche, un premier 
e change entre le maî tre d‘ouvrage et le grand public, sur l’e valuation environnementale. 

Ce cadrage pre alable renouvele  prendrait place a  l'issue de la concertation pre alable, rendue 
syste matique pour les projets faisant l'objet d'une e valuation environnementale comme mentionne  
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plus haut. En prenant en compte les discussions ayant eu lieu lors de cette premie re phase de la 
concertation, le maî tre d’ouvrage fournit a  l’autorite  compe tente son analyse concernant le pe rime tre 
de son projet, les variantes raisonnables et les principaux enjeux environnementaux associe s qu'il se 
propose d'e tudier dans son e tude d'impact. L’autorite  compe tente se prononce apre s avis de l’autorite  
environnementale sur ces trois points et peut, comme elle le fait actuellement, porter a  la connaissance 
du maî tre d’ouvrage tout autre renseignement ou e le ment qu’elle juge utile, notamment le calendrier 
pre visionnel d'instruction du futur dossier. Apre s de cision de l’autorite  compe tente, le maî tre 
d’ouvrage poursuit son e valuation environnementale sur la base d’un socle solide portant sur les trois 
points actuellement les plus proble matiques et par ailleurs sujets a  des recours.  En particulier, il 
connaî t pre cise ment les variantes a  e tudier du point de vue de leurs impacts environnementaux 
potentiels et sait que cela ne sera pas remis en cause ulte rieurement.  

Si l’ame lioration de l’e valuation environnementale apporte e par cette proposition ne semble pas poser 
question, il n’en reste pas moins qu’elle ne cessite d’une part une re alisation correcte de l’exercice par 
le maî tre d‘ouvrage (donc qu’il s’en donne les moyens) et d’autre part a  l’autorite  compe tente (et a  
l’autorite  environnementale) de pouvoir se prononcer sur des dossiers en quantite  plus importante 
dans un contexte de ja  tendu en termes d’activite . Cependant, si les dossiers a  traiter seront en quantite  
plus importante, le travail de l’autorite  compe tente (et de l’autorite  environnementale) sera a priori 
plus rapide puisqu’il s’agira de re agir vis-a -vis d’une proposition d’un maî tre d’ouvrage et non pas de 
fournir des e le ments ex-nihilo.  

L’autorite  compe tente se prononcerait ainsi sur le cadrage par une de cision. A  ce stade, la mission 
propose de proce der a  une monte e en puissance progressive de ce nouveau dispositif (cf. point 3.3.3). 
A  cet e gard, la mission propose que l’autorite  compe tente puisse rendre des avis tacites sur les 
cadrages pre alables e tablis et propose s par les maî tres d’ouvrage et se saisisse formellement des seuls 
dossiers lui paraissant prioritaires.  

Recommandation 7.  (CGDD) Transformer le régime du cadrage préalable pour permettre aux 
maîtres d’ouvrage d’identifier, le plus tôt possible, le périmètre, les variantes à étudier et les 
principaux enjeux environnementaux associés à leurs projets 

 

La de claration de l’utilite  publique des projets comme l’adoption d’une de claration de projet sont 
subordonne s a  la de monstration de l’utilite  publique ou de l’inte re t ge ne ral.  

Bien que ne faisant pas l’objet d’une de finition le gislative ou re glementaire, les conditions d’examen de 
l’utilite  publique ou l’inte re t ge ne ral d’une ope ration de travaux sont de finies de manie re pre cise et 
concre te. En premier lieu, le projet doit re pondre a  une finalite  d'inte re t ge ne ral. En deuxie me lieu, 
l'expropriant ne doit pas avoir e te  en mesure de re aliser l'ope ration dans des conditions e quivalentes 
sans recourir a  l'expropriation, notamment en utilisant des biens se trouvant dans son patrimoine. 
Enfin, les atteintes a  la proprie te  prive e, le cou t financier et, le cas e che ant, les inconve nients d'ordre 
social, e conomique ou e cologique que comporte l'ope ration ne doivent pas e tre excessifs eu e gard a  
l'inte re t qu'elle pre sente. De l’avis de la doctrine juridique comme des praticiens, la reconnaissance de 
l’utilite  publique des projets publics est rarement remise en cause, particulie rement s’agissant 
d’ope rations majeures. 
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Dans la pe riode re cente, le contro le de l’utilite  publique et de l’inte re t ge ne ral des projets a e te  enrichi 
de l’examen du respect des principes de pre caution et de pre vention. La jurisprudence a ainsi admis 
que l’un59 comme l’autre60 pouvaient e tre invoque s a  l’appui d’un recours dirige  contre une de claration 
d’utilite  publique. 

En particulier, le principe d'action pre ventive et de correction, par priorite  a  la source, des atteintes a  
l'environnement inte gre la se quence ERC61 . De s lors, lorsque les incidences environnementales du 
projet le justifient, la de claration d’utilite  publique doit indiquer les mesures d’e vitement, de re duction 
et de compensation pre vues par la de cision autorisant la re alisation du projet, prise par l'autorite  
compe tente en tenant compte de l'e tude d'impact, de l'avis de l'autorite  environnementale et du 
re sultat de la consultation du public. 

Outre qu’il re sulte des dispositions le gislatives et constitutionnelles, ce contro le pre coce permet de 
passer au tamis du principe de pre caution les projets dont l’autorisation effective serait rendue 
impossible en raison de leur incidence sur l’environnement. 

Selon la mission, ce raisonnement  justifie e galement  un examen anticipe  des crite res de de rogation a  
l’interdiction de destruction des espe ces prote ge es62.  

Selon les textes, cette de rogation peut e tre octroye e notamment dans l'inte re t de la sante  et de la 
se curite  publiques. Elle peut e galement e tre fonde e sur d'autres raisons impe ratives d'inte re t public 
majeur, y compris de nature sociale ou e conomique, et sur des motifs qui comporteraient des 
conse quences be ne fiques primordiales pour l'environnement. Lorsqu’elle s’appuie sur de telles 
raisons impe ratives d’inte re t public majeur, la de rogation ne peut e tre de livre e que s’il n’existe pas 
d’autre solution satisfaisante et si elle ne nuit pas au maintien dans un e tat de conservation favorable 
des populations des espe ces concerne es dans leur aire de re partition naturelle. 

Dans la pe riode re cente, ces conditions contraignantes d’existence d’une raison impe rative et 
d’absence d’alternative ont e te  a  plusieurs reprises oppose es aux maî tres d’ouvrage au moment de 
l’autorisation des projets ou lors de litiges. Aussi, ceux-ci conside rent que ces crite res font peser un 
risque sur les de lais de re alisation des projets voire sur leur aboutissement. L’octroi de la de rogation 
peut e galement ne cessiter de cou teuses mesures compensatoires qui n’avaient pas e te  envisage es au 
stade de la de claration d’utilite  publique. Or, en l’e tat, la reconnaissance de l’utilite  publique d’une 
ope ration ne vaut pas validation de l’existence de raisons impe ratives d’inte re t public majeur ni de 
l’absence d’alternative satisfaisante pour l’environnement. 

Aussi, lorsque la re alisation du projet impose, outre la reconnaissance de l’utilite  publique ou de 
l’inte re t ge ne ral, une demande de de rogation a  l’interdiction de destruction d’espe ce prote ge es, les 
dispositions le gales pourraient pre voir que les raisons impe ratives d’inte re t public majeur soient 
examine es en lien avec la notion d’utilite  publique et d’inte re t ge ne ral. Cet examen aura pour 
conse quence de resserrer l’analyse de l’utilite  des projets, afin que seuls ceux re pondant aux crite res 

                                                                 

59 CE Ass., 12 avril 2013, n° 342409. 

60 CE 9 juillet 2018, n° 410917. 

61 C. envir., art. L. 110-1. 

62 C. envir., art. L. 411-2. 
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plus stricts de la raison impe rative soient reconnus d’utilite  publique63 . De me me, l’examen des 
variantes existantes devrait e tre lie  a  l’analyse de variantes satisfaisantes au sens des dispositions 
applicables aux de rogations a  l’interdiction de destruction des espe ces. 

Cela permettrait de conforter le maî tre d’ouvrage sur ces deux conditions impe ratives ne cessaires a  
l’obtention ulte rieure d’une de rogation. Le cas e che ant, une de finition le gislative de l’utilite  publique 
pourrait e galement inclure les principes de pre caution et de pre vention et rehausser le standard de 
l’utilite  publique a  l’aune des raisons impe ratives d’inte re t public majeur. 

Il ne s’agirait pas pour autant de de livrer la de rogation a  l’interdiction de destruction de spe cimens 
d’espe ces prote ge es a  ce stade ni me me d’engager l’autorite  compe tente en ce sens. En effet, 
l’autorisation ne peut e tre de livre e qu’au vu de l’ensemble des mesures y compris les mesures 
compensatoires qui seront propose es dans le cadre de la se quence ERC. 

La mission conside re que l’examen du maintien ou non dans un e tat de conservation favorable des 
populations des espe ces concerne es dans leur aire de re partition ne peut e tre raisonnablement 
examine  que sur la base d’une e valuation environnementale comple te comprenant notamment la 
de finition pre cise des mesures de compensation du projet, c’est-a -dire en e tape 3 (de livrance de 
l’autorisation environnementale). C’est pourquoi la de rogation a  l’interdiction de destruction de 
spe cimens d’espe ces prote ge es ne peut e tre de livre e (ou non) au maî tre d’ouvrage qu’au cours de 
l’e tape 3. 

Pour cette me me raison, le dispositif devrait inclure l’obligation pour le maî tre de l’ouvrage d’actualiser 
son analyse des raisons impe ratives d’inte re t public majeur et des alternatives satisfaisantes si des 
circonstances de fait e voluent entre la reconnaissance de l’utilite  publique ou de l’inte re t ge ne ral de 
l’ope ration et l’instruction de la de rogation a  l’interdiction de destruction d’espe ces prote ge es. 

Le raisonnement est le me me pour les projets susceptibles d’affecter des sites Natura 2000 ou  des 
impacts significatifs dommageables subsisteraient apre s la mise en œuvre de mesures d’e vitement ou 
de re duction de l’e tape 2 mais ou  l’analyse des solutions alternatives envisageables et les raisons 
impe ratives d’inte re t public majeur permettraient la de finition de nouvelles mesures de re duction ou 
de compensation en e tape 3 pour s’assurer du maintien de la cohe rence globale de Natura 2000. 

Recommandation 8.  (CGDD) Anticiper l’examen des raisons impératives d'intérêt public majeur et 
de l’absence de variante satisfaisante au moment de la déclaration d'utilité publique ou de la 
déclaration de projet 

  

L'ampleur de la re forme propose e impose de de finir avec pre cision son champ d’application. Pour 

satisfaire l’objectif de simplification et de modernisation, la mission propose de retenir un champ 

d’application e tendu a  tous les projets soumis a  e valuation environnementale (1). Pour autant, il 

convient de tenir compte de deux contraintes e voque es a  plusieurs reprises lors de ses auditions. D’une 

                                                                 

63 Ainsi, comme le rappelle la Commission, cet inte re t public doit e tre majeur et reve tir, par suite, une nature de long 
terme (Document d’orientation concernant l’article 6 § 4 de la directive Habitats, p. 8). 
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part, les diffe rences dans l’ampleur et la nature des projets justifient de rendre la proce dure adaptable 

afin, notamment, que les projets de moindre importance be ne ficient d’une plus grande souplesse en ce 

qui concerne la participation (2). D’autre part, pour re pondre aux pre occupations concernant 

l’instabilite  des proce dures et les moyens ne cessaires a  l’adaptation, il pourrait e tre envisage  une 

entre e en vigueur progressive du nouveau dispositif (3). 

 

Actuellement, le de clenchement des proce dures de participation et d’e valuation environnementale 
de pend de crite res ou de seuils affe rents au projet ou a  son environnement. En particulier, les champs 
d’application des proce dures de de bat public et de concertation pre alable, d’une part, et d’e valuation 
environnementale, d’autre part, ne sont pas ne cessairement harmonise s.  

Par ailleurs, si le champ d’application de l’enque te publique environnementale de pend de la re alisation 
d’une e tude d’impact syste matique ou au cas par cas, plusieurs de rogations sont pre vues concernant 
principalement les ouvrages temporaires64. En outre, d’autres pe rime tres, comme celui des e valuations 
socio-e conomiques pour les projets d’un montant supe rieur a  20M€65, coexistent avec les proce dures 
environnementales. Dans certains cas, les proce dures de concertation concurrentes peuvent e tre 
maintenues66. 

De s lors, il paraî t souhaitable de de finir un champ d’application unifie  pour la nouvelle proce dure de 
participation et d’e valuation environnementale. En effet, l’existence de multiples dispositions 
concurrentes cre e un risque pour les maî tres d’ouvrage, qui peuvent se voir opposer le choix d’une 
proce dure errone e. Surtout, la coexistence de nombreuses proce dures affecte leur lisibilite  pour le 
public. La mission remarque ainsi que le droit d’initiative pre vu par le code de l’environnement pour 
les projets assujettis a  e valuation environnementale et ne relevant pas de la commission nationale du 
de bat public n’est pas mis en œuvre alors me me que les maî tres d’ouvrage recourent re gulie rement a  
la concertation volontaire. 

La mission s’est interroge e sur l’opportunite  de re duire ce nouveau re gime aux seuls projets publics. 
Plusieurs raisons pourraient  plaider en ce sens67.  

D’une part, ces projets rele vent de la de claration d’utilite  publique ou de la de claration de projet68 et 
l’examen de leur utilite  publique ou de leur inte re t ge ne ral me riterait une participation plus 
approfondie. En particulier, la phase de concertation concernant les variantes paraî t d’autant plus 
ne cessaire s’agissant de tels projets publics, pour lesquels un dialogue avec les populations concernant 
l’opportunite  du projet est justifie . Ainsi, en l’e tat, le droit d’initiative n’est ouvert que pour les projets 
publics ou be ne ficiant d’au moins 5 M€ de financement public. 

D’autre part, et a  l’inverse, au regard des liberte s individuelles comme de la liberte  d’entreprendre, il 
peut paraî tre de licat de soumettre l’opportunite  de re aliser un projet prive  a  la participation du public. 

                                                                 

64 C. envir., art. R. 123-1. 

65 Loi n° 2012-1558 du 31 de cembre 2012 et de cret n° 2013-1211 du 23 de cembre 2013. 

66 Ainsi, les investissements routiers dans une partie urbanise e d’une commune peuvent relever de la concertation 
pre vue par l’article L.103-2 du code de l’urbanisme de s lors que le projet est d’un montant supe rieur a  1,9 M€ et ce 
re gime dispense de re alisation de la concertation pre alable obligatoire au sens du code de l’environnement. 

67 C. envir., R. 122-2 et suivants. 

68 C. envir., art. L. 126-1. 

PUBLIÉ



 

 

 Rapport n° 013721-01 

 

Modernisation des proce dures 

 

Page 55 /107  

 

Au demeurant, certains projets prive s ne pre sentent pas de variante raisonnable (cas de l’extension de 
certains ouvrages ou installations existants) et la concertation amont pourrait donc e tre de pourvue 
d’inte re t majeur voire e tre regarde e comme un rallongement inutile des proce dures69. 

Consciente de ces limites, la mission propose ne anmoins de de finir le pe rime tre de la nouvelle 
proce dure en fonction du champ des e valuations environnementales syste matique ou au cas par cas. 
Les projets ne relevant pas de l’e valuation environnementale continueraient de faire l’objet des 
proce dures existantes qui leur sont propres. 

En effet, de nombreux projets prive s doivent re pondre a  un examen de leur inte re t public, notamment 
lorsqu’ils doivent faire l’objet d’une de rogation a  l’interdiction de destruction d’espe ce prote ge e.  Au 
demeurant, la maî trise d’ouvrage des projets ne peut e tre un crite re pertinent pour ceux des projets 
re alise s par un concessionnaire. Par ailleurs, l’unification du champ d’application e carte tout grief tire  
de la rupture d’e galite  entre projets publics et prive s relatifs a  la transition e cologique.  

De s lors que le projet est soumis a  e valuation environnementale, la mission conside re qu’une 
concertation pre alable est ne cessaire me me pour des projets purement prive s. Dans un tel cas, la 
concertation ne devra pas ne cessairement porter sur l’opportunite  du projet qui rele ve de la seule 
de cision de l’ope rateur ; elle reste ne anmoins ne cessaire pour de battre des options du projet, des 
variantes envisageables, y compris le cas e che ant la localisation du projet, et des enjeux 
environnementaux notables.  

Seraient donc pris en compte tous les projets soumis a  e valuation syste matique et les projets dont la 
proce dure de cas par cas a abouti a  les soumettre a  e valuation environnementale. Une telle solution 
maintiendrait, de facto, des seuils de de clenchement, exemptant les projets pre sentant une importance 
limite e. Le cas e che ant, il conviendrait alors de tenir compte de l’introduction d’une clause dite « filet » 
en application de jurisprudence du Conseil d’E tat 70 , pour soumettre ceux des projets soumis a  
e valuation apre s application de la clause filet au me me re gime. 

La mission conside re notamment qu’il n’est pas pertinent de distinguer les projets faisant l’objet d’une 
e valuation environnementale syste matique et ceux qui sont soumis a  une telle e valuation apre s 
de cision au cas par cas.  Ces derniers sont certes en dessous des seuils de l’e valuation syste matique et 
donc moins importants, mais le fait qu’ils aient e te  soumis a  e valuation environnementale montre qu’ils 
pre sentent des enjeux significatifs. 

Par ailleurs, certains projets pourraient continuer de be ne ficier d’une proce dure spe cifique. Il est ainsi 
releve  que les projets d’installation sur le plateau continental et la zone e conomique exclusive font 
l’objet d’un re gime spe cifique, qui re pond a  un objectif particulier et donne lieu a  une proce dure 
particulie re de permis enveloppe. Il en est de me me des projets miniers pour lesquels une re forme tre s 
re cente du code minier non encore en vigueur a pre vu des proce dures beaucoup mieux articule es entre 
les permis de recherche, d’exploitation, puis les autorisations de travaux. En outre, ces e volutions 
le gislatives et re glementaires re centes ne semblent pas encore stabilise es. 

En revanche, compte tenu des propositions d’adaptation de la proce dure que formule la mission71, il 
est propose  de ne pas exclure les projets de faible importance. 

                                                                 

69  Ces arguments avaient notamment convaincu la Commission spe cialise e sur la de mocratisation du dialogue 
environnemental de proposer de « distinguer les projets selon qu'ils rele vent de l'initiative d'un organisme public ou de 
celle d'un acteur e conomique inscrit dans une dynamique d’entreprise et de marche  » (rapport 2015, p. 12). 

70 CE, 15 avril 2021, n° 425424. 

71 Cf point 3.3.2 et encadre  n°6 
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Enfin, la mission propose de ne pas modifier corre lativement le champ d’application de la de claration 
de projet pre vue a  l’article L.126-1 du code de l’environnement qui peut entraî ner la mise en 
compatibilite  des documents d’urbanisme pour les seuls projets publics. 

 

Si la mission propose, par souci de simplification, d’harmoniser les proce dures applicables aux projets, 
la plupart des interlocuteurs ont fait valoir que les projets de moindre envergure ou pre sentant des 
spe cificite s techniques doivent pouvoir faire l’objet d’une proce dure alle ge e. 

De tels dispositifs adapte s existent de ja  dans d’autres domaines. Tel est notamment le cas de la 
concertation pre vue a  l’article L.103-3 du code de l’urbanisme en ce qui concerne notamment les 
documents d’urbanisme et certains projets et ope rations d’ame nagement. Dans ce cadre, le maî tre de 
l’ouvrage de termine les objectifs et les modalite s de la concertation.  

La mission propose donc de laisser au maî tre d’ouvrage le soin de proposer les mesures de 
concertation ade quates, notamment leur nature, leur dure e, ou encore leur publicite .  

Il appartient au le gislateur de de finir le cadre dans lequel la proce dure de participation doit e tre mise 
en œuvre. Le Conseil constitutionnel juge en effet qu’il incombe au le gislateur et, dans le cadre de fini 
par la loi, aux autorite s administratives de de terminer les modalite s de mise en œuvre de l’article 7 de 
la charte de l’environnement. Ainsi, le le gislateur me connaî t l’e tendue de sa compe tence en renvoyant 
à un décret le soin de fixer les conditions dans lesquelles une autorisation environnementale est 
de livre e, sans pre voir de proce dure de participation du public adapte e6.  

Afin d’e carter tout grief d’inconstitutionnalite , le le gislateur devrait e noncer l’objectif de la 
concertation. Comme en matie re d’urbanisme72 , ces modalite s de concertation doivent permettre, 
pendant une dure e suffisante et selon des moyens adapte s au regard de l'importance et des 
caracte ristiques du projet, au public d'acce der aux informations relatives au projet et aux avis requis 
par les dispositions le gislatives ou re glementaires applicables et de formuler des observations et 
propositions qui sont enregistre es et conserve es par l'autorite  compe tente. 

Le le gislateur pourrait e galement fixer un niveau de participation minimal pour les projets exce dant 
une certaine ampleur. Ainsi, pour les projets dont le montant pre visionnel exce de un certain seuil, il 
pourrait e tre pre vu l’organisation obligatoire d’une re union publique pre alable. Par ailleurs, la loi 
pourrait de finir les diffe rentes mesures de participation que le maî tre d’ouvrage pourrait de cider de 
mettre en œuvre au cas par cas (re unions publiques, tenue de registres d’observations, participation 
par voie e lectronique, mesures de publicite  du projet). 

Au vu de ces possibilite s, et avec l’appui du garant, le maî tre d’ouvrage pourrait alors proposer les 
modalite s de participation en tenant compte de l’ampleur et de la nature du projet ainsi que de son 
incidence potentielle sur l’environnement. 

La mission propose e galement qu’une de cision de l’autorite  compe tente, susceptible de recours, vienne 
ente riner le choix du maî tre de l’ouvrage. En outre, pour les projets exce dant un certain seuil, qui 
pourrait e tre celui du de bat public actuel, la Commission nationale du de bat public pourrait e tre 
charge e de valider ces modalite s en lieu et place de l’autorite  compe tente. 

                                                                 

72 C. urb., art. L. 103-4. 
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Enfin, la mission propose qu’une disposition le gale encadre la contestation fonde e sur l’insuffisance 
des modalite s de concertation. A  l’instar de la jurisprudence applicable a  la concertation en matie re de 
documents d’urbanisme 73 , le moyen ne pourrait alors e tre invoque  ulte rieurement, a  l’occasion 
notamment des recours contre l’autorisation environnementale. 

 

Le champ d’application temporel de la nouvelle proce dure devra e galement e tre strictement de fini.  

Dans la pe riode re cente, de nouvelles proce dures ont pu e tre applique es a  des projets en cours et 
contribuer a  rendre plus complexe leur aboutissement. Aussi est-il propose  que la nouvelle proce dure 
ne soit applicable qu’aux seuls projets qui n’ont pas encore fait l’objet d’une concertation ou d’un de bat 
public a  la date de l’entre e en vigueur du nouveau re gime. 

Par ailleurs, plusieurs interlocuteurs ont craint que les propositions formule es soient de nature a  faire 
peser une charge supple mentaire sur les autorite s environnementales et les services instructeurs des 
demandes d’autorisations environnementales. En particulier, la syste matisation, dans le cadre de la 
concertation pre alable, d’un cadrage pre alable dont le pe rime tre serait par ailleurs pre cise , 
contraindra ces services a  intervenir plus to t et plus souvent. 

La mission observe a  cet e gard qu’une part de ces ta ches correspondra simplement, pour les projets 
d’ores et de ja  soumis a  concertation, a  l’anticipation des travaux. En outre, la proposition formule e 
comporte plusieurs de cisions susceptibles d’e tre tacitement acquises. Seules devraient donc faire 
l’objet d’un examen plus strict et d’une motivation de veloppe e, les de cisions que les autorite s 
compe tentes entendent e voquer : tel serait par exemple le cas d’une de cision expresse refusant la 
proposition d’organisation de la participation formule e par le maî tre d’ouvrage. 

Pour autant, afin de permettre la mise en œuvre d’une telle re forme globale, il pourrait e tre envisage  
d’accroî tre progressivement le champ de dossiers soumis a  la nouvelle proce dure. Contrairement a  la 
logique ge ographique qui a pre valu lors de l’expe rimentation des certificats de projet74, la monte e en 
charge progressive devrait concerner l’ensemble des services. Ainsi, la nouvelle proce dure pourrait 
trouver tout d’abord a  s’appliquer aux seuls projets dont le montant exce de le seuil du de bat public ou 
de la concertation pre alable75. 

 

L’ensemble des propositions de la mission est re sume  dans cette partie en associant l’ensemble des 
proce dures qui doivent s’articuler au mieux. La pre sentation s’appuie sur un de coupage d’une 
instruction d'un projet en trois e tapes, souvent rencontre  pour les plus gros projets (3.4.1). Chacune 
des e tapes de veloppe es aux 3.4.2 a  3.4.4 est comple te e d’un logigramme pour faciliter la 
compre hension. L’attention du lecteur est appele e sur le fait que le de tail des logigrammes peut laisser 
penser que la proce dure dans son ensemble est lourde alors que les logigrammes de la proce dure 
actuelle ne sont pas moins longs.  

                                                                 

73 CE, 5 mai 2017, n° 388902. 

74 Ordonnance n° 2014-356 du 20 mars 2014 relative a  l'expe rimentation d'un certificat de projet. 

75 Tableau de l’article R.121-2 du code de l’environnement 
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Un projet important connaî t en ge ne ral une instruction en trois e tapes pour obtenir l’ensemble de ses 
autorisations. La premie re est celle de la concertation pre alable et de pre paration du dossier 
d’instruction de maî tre d’ouvrage. C’est au cours de celle-ci que le porteur de projet de bute son e tude 
d’impacts avec la de finition du pe rime tre du projet, l’examen des variantes et la pre sentation des 
principaux enjeux environnementaux. Une e tude socio-e conomique est pre pare e en paralle le pour les 
projets qui devront faire l'objet d'une DUP. 

La deuxie me e tape est celle qui conduit a  la de claration d’utilite  publique, ou a  la de claration de projet. 
Divers avis doivent e tre obtenus avant l’engagement de l’enque te publique. Il est en particulier 
syste matiquement demande  un avis a  l’autorite  environnementale. Si ne cessaire et si les circonstances 
le permettent, un dossier de mise en compatibilite  des documents d’urbanisme peut e tre pre pare , en 
inte grant ses effets dans l’e tude d’impact. L’enque te publique est ensuite lance e en vue de la DUP ou 
de la de claration de projet. 

Enfin, dans la troisie me e tape, le projet s’affine en allant vers des documents techniques qui 
approchent des documents d’exe cution. L’e tude d’impact est comple te e ; un nouvel avis de l’autorite  
environnementale est souvent ne cessaire. Le dossier d’autorisation est e tabli 76 . Le dossier doit 
contenir les e le ments ne cessaires a  toutes les re glementations comme celle relative aux espe ces 
prote ge es. Les demandes e ventuelles au titre du code de l'urbanisme (autorisation d'ame nager, permis 
de construire, ...) sont de pose es en paralle le. Une nouvelle enque te publique portant sur cette ou ces 
autorisations est ne cessaire. L’autorisation environnementale est obtenue (ou pas). 

  

De s le moment ou  un maî tre d’ouvrage souhaite s’engager dans un projet soumis a  e valuation 
environnementale (syste matique ou a  la suite d'une de cision de soumettre le projet a  l’e valuation prise 
au cas par cas), il pre pare un document qui expose ses objectifs et le contenu de son programme en 
pre cisant le pe rime tre du projet, les variantes qu’il compte e tudier et une description, au niveau de 
pre cision adapte , des principaux enjeux environnementaux de ces variantes. 

Il proce de ensuite publiquement a  une de claration d’intention aupre s de la CNDP et de l’autorite  
compe tente. De s lors que la concertation est syste matique, le droit d’initiative n’a plus lieu d’e tre. La 
CNDP nomme un garant charge  de suivre le projet jusqu’a  son autorisation. Pour les projets qui 
rele vent du cas par cas, si une e valuation environnementale a e te  requise, la de cision de soumettre le 
projet a  celle-ci peut tenir lieu de de claration d'intention, mais il reste ne cessaire d’informer la CNDP 
pour qu’un garant soit de signe . Le maî tre d’ouvrage ouvre un site internet convenu avec le garant pour 
les documents. 

Le porteur de projet de finit des modalite s de la concertation pre alable apre s consultation du garant. Il 
soumet ces modalite s pour accord a  l’autorite  compe tente qui le mate rialise par une de cision. La 
concertation pre alable qui s’engage permet au maî tre d’ouvrage d’informer et de pre senter son projet. 
Il est laisse  un temps suffisant pour que le public s’exprime, pre sente ses observations, propose 

                                                                 

76 L’e tude d’impact peut en effet e tre porte e par une autorisation environnementale si le projet est IOTA ou ICPE, mais 
l’e tude d’impact peut e galement e tre porte e par un autre type de de cision : autorisation de de frichement, permis de 
construire,… Il en re sulte que l’autorite  compe tente est ge ne ralement le pre fet mais peut aussi dans certains cas e tre le 
maire.  
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e ventuellement d’autres variantes a  prendre en compte, discute les enjeux environnementaux a  
conside rer.  

A  l’issue de cette premie re phase, avec l'aide du garant qui proce de a  une synthe se de cette concertation 
pre alable, le porteur de projet tire le bilan en pre parant un document qui pre sente le pe rime tre, les 
variantes et les principaux enjeux environnementaux qu’il envisage d’inte grer dans l’e valuation 
environnementale qu’il va re aliser. 

Le maî tre d’ouvrage adresse ce document a  l’autorite  environnementale (AE) et a  l’autorite  
compe tente77  (AC) en demandant un cadrage pre alable. La base du cadrage est constitue e par ce 
document pre pare  par le porteur de projet pour ne pas surcharger les deux autorite s qui auront a  
examiner de sormais tous les projets. Une e ventuelle variante « ne pas faire le projet » peut se trouver 
dans le cadrage pre alable. Le cadrage pre alable fait l’objet d’une de cision expresse ou tacite de 
l’autorite  compe tente. 

Le de roulement de cette e tape est de taille  dans le logigramme E tape 1 ci-apre s. L’AC nomme de s ce 
stade, pour les plus gros projets, un chef de projet qui assure notamment la coordination des autres 
services de l’E tat.  

Deux ame liorations sont attendues de cette e tape. La premie re est d’informer bien en amont le public 
et que ses contributions permettent de bonifier le projet. La seconde que le cadrage pre alable 
de bouche sur une e tude d’impact analysant correctement le projet et que le porteur de projet soit 
se curise  alors qu’aujourd’hui les autorite s environnementales sont souvent amene es a  regretter un 
mauvais pe rime tre ou l’examen insuffisant des variantes. 

 

 

                                                                 

77 Pour obtenir l’autorisation 
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Figure 6 : Logigramme de l'étape 1 

 

source : mission 
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Par facilite  on parle ici de de claration d’utilite  publique mais e videmment de nombreux projets ne 

ne cessitent pas d’expropriations et c’est une de claration de projet qu’il faut entendre. Par ailleurs, cette 

deuxie me e tape n'est pas requise pour les projets, notamment les projets prive s, ne ne cessitant ni DUP, 

ni de claration de projet. En tout e tat de cause, il est possible pour le maî tre d'ouvrage de mener 

simultane ment les e tapes 2 et 3. 

Dans cette deuxie me e tape, le maî tre d’ouvrage e labore une premie re version de son e tude d’impact. 
Une e tude socio-e conomique est produite. La note de cadrage doit faciliter la bonne prise en compte 
du de but de la se quence ERC : l’E vitement et la Re duction. L’e tude pre sente et justifie ensuite la 
variante retenue pour le projet.  

Le porteur de projet doit de velopper dans l’e valuation environnementale, le cas e che ant, les e le ments 
permettant a  l’AC de se prononcer sur une raison impe rative d’inte re t public majeur. L’e tude socio-
e conomique et la prise en compte des e tapes E viter et Re duire de la se quence ERC y contribuent. 

Le garant ve rifie que les premiers engagements du maî tre d'ouvrage re sultant de la premie re e tape 
sont bien inte gre s.  

Le dossier complet est transmis a  l'AC et a  l’AE pour avis. Le travail de l’AE devrait e tre facilite  par le 
cadrage pre alable qui normalement permet d’e viter les critiques sur le pe rime tre, les variantes 
e tudie es, voire les enjeux environnementaux. Il convient de rappeler que l’avis de l’AE porte sur les 
impacts environnementaux et que l’opportunite  du projet n’en fait pas partie me me si e videmment le 
maî tre d’ouvrage a pu aborder l’opportunite  de faire le projet. Les grandes lignes des mesures de 
compensation doivent e tre aborde es, mais pas le de tail de celles-ci qui seront de finies seulement en 
troisie me e tape. Le maî tre d’ouvrage apporte une re ponse aux observations de l’AE. 

De s le moment de l’envoi du dossier a  l’AE, le maî tre d’ouvrage met sur le site convenu avec le garant 
son dossier au titre de la participation et de l’information du public. Cette publication peut e tre 
comple te e par une pre sentation au public par le maî tre d’ouvrage avec le garant des re sultats de 
l’e valuation environnementale. L’AE, les collectivite s et les services de l’E tat y sont invite s. 

L'autorite  compe tente 78  arre te les modalite s de l’enque te publique, apre s avis du garant et sur 
proposition du maî tre d'ouvrage, en adaptant, si ne cessaire, les modalite s de finies a  l'e tape 1. La dure e 
ou une dure e minimale peut e tre fixe e par les textes si on le souhaite. Le public est informe  alors du 
lancement prochain de l’enque te avec ses modalite s. L’enque te publique de marre lorsque le maî tre 
d’ouvrage signale au public que le dossier, l’avis de l’AE et la re ponse du maî tre d’ouvrage sont mis 
ensemble a  sa disposition e tant entendu que le public a e te  pre venu auparavant de la tenue de cette 
consultation et de ses modalite s. 

Le garant assure la qualite  des de bats et des e changes. Il veille a  ce que les observations et les 
propositions du public reçoivent une re ponse du porteur de projet. A  l’issue de l’enque te publique, il 
e tablit le bilan de l'enque te avec une synthe se des avis, observations et propositions, et la synthe se des 
re ponses du maî tre d’ouvrage et l’e nume ration des engagements de ce dernier, y compris la manie re 
dont les enseignements de la concertation lors de la premie re e tape ont e te  pris en compte. Ce bilan 
est publie  et transmis en paralle le a  l’AC. 

                                                                 

78 Apre s accord explicite ou par de claration a  l’autorite  compe tente assortie d’un accord tacite sauf demande exprime e 
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L’AC poursuit l'instruction du dossier avec le bilan de l’enque te publique et de livre une autorisation de 
projet qui comprend soit la de claration d’utilite  publique, soit la de claration de projet, et le cas e che ant 
la de claration valant RIIPM. 

Le logigramme ci-apre s de taille cette e tape 2. 

Figure 7 : Logigramme de l'étape 2

 

source : mission 

PUBLIÉ



 

 

 Rapport n° 013721-01 

 

Modernisation des proce dures 

 

Page 63 /107  

 

  

Le maî tre d’ouvrage avance ses e tudes techniques a  un niveau plus de taille . Ces e le ments lui 
permettent de comple ter le cas e che ant la partie Re duire et de de velopper la partie Compenser de la 
se quence ERC afin de terminer son e tude d'impact. Il pre pare son dossier de demande d’autorisation 
environnementale (et/ou e ventuellement d'autorisation d'urbanisme). 

Ce dossier est transmis a  l'autorite  compe tente dont le "chef de projet" organise le travail des services 

instructeurs. Il est adresse , apre s ve rification de sa comple tude a  l’AE. Le dossier est mis en ligne de s 

ce moment. Dans cette e tape, le garant est toujours pre sent et donne son avis au maî tre d'ouvrage et a  

l'autorite  compe tente sur les modalite s de l'enque te publique comme dans l'e tape pre ce dente. 

L'autorite  compe tente arre te les modalite s de l'enque te publique sur la base de cet avis et de la 

proposition du maî tre d'ouvrage.  

L'AE produit un nouvel avis sur le comple ment de l’e valuation environnementale qui est alors ajoute  
ainsi que les autres avis e mis (par le CNPN, les collectivite s, …), puis la re ponse du porteur de projet a  
l'avis de l'AE dans le dossier mis en ligne. L'enque te publique se poursuit pendant toute cette dure e.  

La suite est similaire a  la description de la section pre ce dente jusqu’a  la de livrance de l’autorisation 
environnementale assortie de prescriptions. 

Cette dernie re e tape est de taille e dans le logigramme de l’e tape 3 ci-apre s. 

Apre s autorisation, la pre sence d’un garant ne s’impose plus. En effet, il revient aux services charge s 
de la police de l’environnement de ve rifier la bonne application et la bonne mise en œuvre par le maî tre 
d’ouvrage des prescriptions pre vues par l’arre te  pre fectoral d’autorisation environnementale.  

On peut cependant souligner que le maî tre d’ouvrage gagnerait a  informer le public a  diffe rents stades 
de re alisation de son projet jusqu’a  la mise en service. Le commencement des travaux en est un 
exemple. Dans le courant d’un chantier long, le porteur de projet peut aussi signaler au public le 
franchissement de quelques e tapes symboliques. Il peut l’informer de l’avancement de la mise en 
œuvre des engagements pris par lui. Une telle action est importante pour maintenir l’adhe sion du 
public et sa confiance car une partie des difficulte s en cours d’instruction des projets re sultent 
d’expe riences passe es des parties prenantes avec des engagements non tenus. C’est d’ailleurs ce que 
fait l’E tat pour les projets routiers de clare s d’utilite  publique avec la publication des engagements de 
l’E tat et l’installation d’un comite  de suivi des engagements (circulaire Bianco n°92-71 du 15 de cembre 
1992). 

La fonction de garant peut ainsi e tre e ventuellement prolonge e afin d'assurer l'interme diation entre le 
maî tre d'ouvrage et le public pendant les travaux.   
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Figure 8 : Logigramme de l'étape 3 

 

source : mission 

PUBLIÉ



 

 

 Rapport n° 013721-01 

 

Modernisation des proce dures 

 

Page 65 /107  

 

 

Encadré 6 : le cas des « petits projets » 

Comme expose  ci-dessus (cf. 3.3 champ d'application), la mission conside re que la proce dure 
propose e doit pouvoir s'appliquer au moins a  terme a  tous les projets faisant l'objet d'une e valuation 
environnementale (par de passement de seuils ou apre s cas par cas).  L'application de cette 
proce dure faisant appel de manie re syste matique a  une concertation continue de s le stade de 
l'intention peut sembler plus lourde pour des "petits" projets, a  savoir des projets, qui tout en faisant 
l'objet d'une e valuation environnementale, pre sentent des enjeux limite s. Il peut s'agir par exemple 
de projets industriels sur un site de ja  existant pour lesquels ne se pose, ni la question de 
l'opportunite  puisque celle-ci rele ve du libre choix de l'industriel, ni la question de la localisation du 
projet puisqu'il est re alise  sur un site de ja  existant et artificialise . Il peut aussi s'agir d'un projet de 
re ame nagement urbain dans une zone de ja  urbanise e, de ja  pre vue dans un document d'urbanisme, 
mais dont l'ampleur impose la re alisation d'une e tude d'impact.  

La mission conside re que de tels projets peuvent tout a  fait entrer dans le cadre propose  sans que 
cela allonge la proce dure, au contraire.  

L'ide e ge ne rale est que pluto t que d'e tudier le projet dans tous ses de tails avant de le rendre public 
et de parler du projet de manie re confidentielle seulement avec certains interlocuteurs (services de 
l'E tat, collectivite s, …), le porteur du projet fait une information publique plus to t.  

La concertation pre alable organise e alors par le maî tre d'ouvrage et le garant, futur commissaire 
enque teur de signe  par la CNDP, peut e tre rapide pour un projet aux enjeux limite s. Il est ainsi attendu 
qu'elle puisse par exemple prendre la forme d'une mise a  disposition pour observations du public 
par internet et d'une unique re union publique.  Il est e galement normal que dans la mesure ou  les 
e tudes ne sont pas termine es, le porteur de projet n'a pas toutes les re ponses a  ce stade.  

La dure e de cette concertation pre alable, bien positionne e, devrait ainsi largement e tre mene e en 
paralle le avec la pre paration du dossier de demande d'autorisation. 

Le porteur de projet a, a  l'issue de cette e tape, la possibilite , mais pas l'obligation de faire valider 
officiellement par l'autorite  compe tente le cadrage de l'e tude d'impact et le calendrier de 
l'instruction.  

Une fois le dossier de demande e tabli prenant en compte cette concertation pre alable, l'instruction 
devrait e tre plus rapide puisque le dossier de demande est mis imme diatement en ligne de s qu'il est 
reconnu complet par l'autorite  compe tente et l'enque te publique peut alors commencer 
imme diatement avec le garant/ commissaire enque teur qui est de ja  intervenu pre ce demment. Cette 
enque te publique se poursuit pendant l'instruction habituelle du dossier par l'autorite  compe tente. 
Elle se termine 15 jours ou un mois apre s que le porteur de projet ait re pondu a  l'avis de l'autorite  
environnementale alors que dans le re gime actuel, l'enque te publique commence seulement a  ce 
moment-la .  
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Malgre  la dernie re re vision majeure de la proce dure de participation et d’e valuation environnementale 

intervenue en 2016, les ame nagements fre quents apporte s depuis lors et les interrogations 

re currentes des maî tres d’ouvrages et du public de montrent que le point d’e quilibre reste a  trouver.

A  cet e gard, loin de cliche s qui opposeraient des maî tres d’ouvrage plus soucieux de cocher les cases 

d’une proce dure que de participation et de pre servation de l’environnement et des militants de sireux 

de ralentir les projets pour le compte d’inte re ts particuliers, les personnes rencontre es par la mission, 

quels que soient leurs ro les, ont manifeste  un vif inte re t pour une ame lioration des proce dures. 

Forte de ces constats, et apre s avoir pris connaissance des nombreux rapports publie s a  ce sujet, la 

mission a envisage  des pistes permettant une meilleure appropriation des textes actuels. Ces 

propositions raisonnables pourraient, de s a  pre sent, faciliter la pre paration des projets dans le respect 

des exigences de participation et de protection de l’environnement. 

Il n’en reste pas moins que l’accumulation historique de proce dures peu comprises et sources de 

difficulte s pour la re alisation des projets rend ne cessaire une re forme d’ampleur. C’est pourquoi la 

mission a tente  d’imaginer un nouveau dispositif. Deux exigences ont guide  sa re flexion : ne pas rompre 

avec l’existant afin de profiter de la culture de la participation et de l’e valuation environnementale 

acquise au cours des vingt dernie res anne es ; simplifier et rendre plus lisibles les proce dures au 

be ne fice tant du public, qui souhaite s’assurer d’e tre entendu, que des maî tres d’ouvrages, qui 

attendent bien plus une se curisation des proce dures que leur raccourcissement. 

La mission a ainsi propose  de syste matiser une phase d’information et de participation le plus en 

amont possible dans la vie des projets et de conduire sous l’e gide d’un garant une concertation 

continue. Des propositions d’ame lioration du processus d’e valuation environnementale et de 

reconnaissance d’utilite  publique comple tent cette proposition. 

Cette tentative, critiquable par nature, ne pourra qu’e tre ame liore e par la mise en place d’une vaste 

concertation, telle que pre vue par la Charte de l’environnement, seule a  me me de refonder l’utilite  

publique et de passer l’inte re t ge ne ral au crible des enjeux du XXIe me sie cle.  
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Logigramme de l’engagement de la concertation systématique (source : mission) 
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Comparaison du déroulement de l’enquête publique avec commissaire enquêteur (actuelle) et 
garant (source : mission) 
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Les entretiens avec des maî tres d’ouvrages d’un co te  et des autorite s environnementales et le conseil 
national de la protection de la nature (CNPN) de l’autre ont fait ressortir une critique sur l’application 
par les porteurs de projets de la se quence ERC. 

La mission a proce de  a  une analyse statistique simple des avis de l’autorite  environnementale aupre s 
du CGEDD et du CNPN pour essayer d’apporter quelques e le ments quantitatifs d’appre ciation de la 
pre gnance des critiques formule es par ces deux instances. 

On constate une re fe rence fre quente pour les deux types d’avis a  des insuffisances de la se quence ERC, 
avec un pourcentage de passant 40 % environ et des avis critiques de l’AE en proportion plus e leve e (le 
CNPN ne regarde qu’un aspect des projets). 

 

L’AE a e mis 94 avis en 2020. Neuf tirages ale atoires ont e te  re alise s soit presque 10 % des avis.  

La taille de l’e chantillon est petite et certaines des caracte ristiques regarde es ci-apre s donnent une 
indication sans e tre ne cessairement repre sentatives. 

Trois avis concernent des plan-programme (33,3 %), quatre, des routes (44,4 %), un, une carrie re 
(11,1 %) et un, un plan de gestion des dragages (11,1 %). 

Six avis de l’AE sont critiques sur la bonne mise en œuvre de la se quence ERC (66,6 %) et trois, en 
ajoutant un avis faiblement critique, sont neutres (33,3 %).  

Trois des quatre avis relatifs aux routes sont critiques sur l’application de la se quence ERC (75 %) et 
les trois avis sur les plans-programmes sont tous critiques (100 %). Les avis neutres concernent un 
projet routier, le plan de dragages et la carrie re. 

En termes de suite, deux des plans ont e te  approuve s six et neuf mois apre s l’avis. Pour trois projets 
routiers, les enque tes publiques ont e te  lance es dans les trois a  quatre mois suivant l’avis. Le plan de 
gestion des dragages a e te  approuve  un peu plus de trois mois apre s et le projet de carrie re fait l’objet 
d’un contentieux (pour approvisionner la route du littoral a  la Re union). 

 

Le CNPN a produit 332 avis en 2019. Un e chantillon de 34 avis a e te  tire  ale atoirement ce qui 
correspond a  un peu plus de 10 % des avis. 

21 avis concernent des infrastructures et des projets d’ame nagement (61,8 %) : 

Ame nagements dans sept cas (33,3 %) ; 

Ame nagements hydrauliques dans trois cas (14,3 %) ; 

Infrastructures dans deux cas (9,5 %) ; 

Ba timents dans deux cas (9,5 %) ; 

Projets photovoltaî ques dans deux cas (9,5 %) ; 

Carrie res dans cinq cas (23,9 %). 

Treize cas parmi les 21 reçoivent un avis favorable avec re serves (61,9 %) et huit font l’objet d’un avis 
de favorable (38,1 %). 
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La question de la se quence ERC est aborde e dans dix-sept cas (81,0 %). Ces re fe rences a  la se quence 
ERC sont favorables ou neutres dans dix cas (58,8 %) et ne gatives pour le solde soit sept cas (41,2 %) ; 
ces avis ne gatifs sont majoritairement associe s aux avis de favorables. 

La raison impe rative d’inte re t public majeur (RIIPM) est e voque e dans six cas (28,6 %) et associe e pour 
cinq d’entre eux a  un avis global de favorable. 

Les re fe rences aux compensations apparaissent dans vingt des vingt-et-un avis (95,2 %). Treize d’entre 
elles sont positives ou neutres (65,0 %) et sept ne gatives (35,0 %). Les appre ciations positives des 
compensations sont associe es majoritairement aux avis favorables et favorables avec re serves. 

Encadré : analyse globale de l’échantillon 2019 

Ces 34 avis se re partissent entre 12 avis sur des e tudes, des pre le vements d’individus et des 
programmes sur des espe ces prote ge es (35,3 %), 21 avis sur des infrastructures et des projets 
d’ame nagement (61,8 %) et un avis de pre le vement pour une activite  ostre icole (2,9 %). 

Huit avis sont favorables (23,5 %), 18 sont favorables avec re serves (53,0 %) et huit sont 
de favorables (23,5 %). 

Pour les avis relatifs aux travaux scientifiques, huit avis sont favorables (66,7 %) et quatre sont 
favorables sous re serve (33,3 %). La question de la RIIPM n’est souleve e qu’une seule fois et la 
question de la se quence ERC deux fois. Le sujet de la compensation n’est pas e voque .    
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Tableau 1 : analyse d’un échantillon des avis 2019 du CNPN 

 

 

 

 

tirage numéro nature demande favorable favorable sr défavorable RIIPM ERC compensations

8 2018-05-14a carrière x ++ +

12 2018-09-13d photovoltaïque x + +

18 2018-11-14a carrière x =

28 2018-01-14a carrière x ++

44 2018-12-14f bâtiment agricole x = +

45 2018-12-17' étude loutres x

48 2018-12-30x ZAC x - +

73 2019-02-17' étude tortues mer OI x

86 2019-01-13a route A351 RN4 x ++ ++

94 2019-02-38a aménagt hydromorph. x +

128 2019-06-34x études chiroptères x

131 2019-03-18' domaine skiable x - - -

140 2018-06-34x centre soins espèces x

149 2019-03-13g bassin régulation x - -

150 2019-03-13g mise normes EP aéroport x - +

151 2019-03-14a carrière x + +

170 2019-05-17' déplacement espèce v x

198 2019-05-30x-00647 ZAC x - -

199 2019-05-30x-00694 ZAC x + + +

204 2019-06-38x élevage larves x + -

216 2019-04-23x prélèvt Goëland/huitres x

232 2019-07-30x zone d'activités x - - -

235 avis bilan PNA râle des genêts x

242 2019-07-13d photovoltaïque x - - -

253 2018-11-14e carrière x + +

275 2019-08-20x étude manchot x +

286 2019-08-30x aménagement x + +

287 2019-08-34x étude oiseaux x

294 2019-09-20x étude manchot x

297 avis projet PNA cétacés x

312 2019-09-13a TCSP x +

321 2018-07-17' étude oiseaux/parasites x

322 2018-11-39x aménagement et HLM x - - -

329 2019-10-14f bâtiment agricole x = -
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Le CGDD a re alise  en 2021 un parangonnage sur huit pays de l’union : Allemagne, Belgique, Croatie, 
Irlande, Italie, Pologne, Portugal et Sue de. Les e le ments rapporte s ci-apre s sont issus de la synthe se de 
cette e tude. 

La participation du public pour les projets soumis a  e valuation environnementale commence en 
« amont » de l’e valuation environnementale pour tous les pays du panel excepte  la Pologne. En 
Allemagne, cette participation est laisse e a  l’appre ciation des autorite s compe tentes.  La consultation 
intervient la plupart du temps au moment de la pre paration d’un cadrage pre alable me me si le cadrage 
n’est pas une obligation.  

Le cadrage pre alable est une disposition de la directive 2011/92. Trois pays, l’Italie, la Croatie et la 
Sue de semblent l’avoir rendu obligatoire. Il est en ge ne ral rendu public apre s une phase de 
participation des parties prenantes et du public. En revanche, en Allemagne, cet avis n’est pas publie . 
Ces cadrages sont opposables sauf en Allemagne et en Sue de. Les pays qui ont re pondu a  la question 
de l’efficacite  de cet avis (Allemagne, Croatie, Portugal et Italie) jugent utile la « … consultation précoce 
du public et des parties prenantes ». 

Lorsqu’il s’agit de la dure e de la participation du public, il est difficile d’identifier l’e tape concerne e 
dans le parangonnage. De manie re ge ne rale, la dure e d’une phase de participation semble comprise 
entre un et deux mois avec e ventuellement une exception pour la Wallonie ou  elle peut descendre a  15 
jours. Les plans et programmes semblent connaî tre des dispositions plus norme es que les projets. 

Il y a e galement une grande varie te  dans les modalite s de consultation, certains pays comme 
l’Allemagne ne disposant pas de portails internet autres qu’informatifs. Les dossiers sont en ge ne ral 
accessibles par internet et disponibles sous forme papier soit chez le porteur de projet, soit chez les 
autorite s compe tentes. Les contributions du public s’effectuent par voie e lectronique, par courrier, 
parfois oralement avec une transcription (Pologne). A  noter la ne cessite  en Irlande d’acquitter une 
redevance (20 €) pour de poser ses observations. Les re unions publiques ne semblent pas d’apre s le 
parangonnage particulie rement favorise es et ge ne ralise es.  

Aucun de ces pays ne semble disposer d’une institution similaire a  la Commission nationale du de bat 
public (CNDP). Les consultations sont de cide es par les autorite s responsables des autorisations ou 
compe tentes. 

Le public participe peu aux consultations. Le seul cas documente  concerne la Belgique qui, au niveau 
fe de ral, sur douze consultations aurait enregistre  environ 61 000, 50 000 et 1 000 participants pour 
trois d’entre elles et une dizaine de participants pour les neuf autres. Les contributions font l’objet de 
synthe ses rarement mises a  disposition du public. En revanche, les autorite s compe tentes les analysent 
pour rendre leurs de cisions. Sur la question de devoir re pondre aux observations du public, sur les 
cinq pays ayant re pondu, seules l’Allemagne et la Croatie y re pondraient syste matiquement, l’Italie et 
le Portugal n’imposent pas d’obligation et l’Irlande conside re qu’il n’y a aucune obligation de s lors que 
l’autorite  compe tente les a regarde es (Haute cour, 2018). 

L’e valuation environnementale est re alise e dans un faible nombre de pays par des entite s spe cialise es. 
En Belgique, la Wallonie dispose du Po le environnemental du Conseil e conomique, social et 
environnemental (CESE) et la Flandre, de Comite s re gionaux des permis environnementaux. Pour le 
Portugal, l’Agence portugaise de l’environnement joue le ro le d’AE. Les six autres pays n’ont pas 
d’autorite  spe cialise e et autonome. Les e valuations environnementales sont effectue es par des 
directions de ministe re, par des collectivite s locales (comte s, villes, …) c’est-a -dire par les autorite s 
de cisionnaires. 
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Le Royaume-Uni compte tenu de son organisation dispose de le gislations distinctes selon les nations 
concerne es. Seul le cas de l’Angleterre (avec le pays de Galles) est de crit ici mais les autres parties du 
royaume (Ecosse, Irlande du nord) ont ne anmoins des le gislations voisines. 

Ce cas est inte ressant car compte tenu de la proximite  du Brexit, la re glementation anglaise respecte 
l’architecture de la directive europe enne 2011/92. 

Les infrastructures rele vent du Planning Act 2008 et l’urbanisme et l’ame nagement, du Town and 
County Planning Act 1990.  

Dans le cas anglais, la proce dure d’autorisation pour les infrastructures d’importance nationale issue 
du Planning Act 2008 comprend six e tapes 79  : pre-application, acceptance, pre-examination, 
examination, recommandation and decision, et post-decision. La phase amont concerne l’initiation du 
projet par le maî tre d’ouvrage et elle a un caracte re obligatoire : 

Before submitting an application, potential applicants have a statutory duty to carry out consultation on 
their proposals. 

Le public est incite  a  ce stade a  participer a  cette consultation : 

Responding to an applicant’s Pre-application consultation is the best time to influence a project, whether 
you agree with it, disagree with it, or believe it could be improved. 

Pour les autorite s anglaises, ce moment doit permettre une meilleure e laboration du projet, une 
meilleure compre hension par le public et au final un processus d’instruction (examination) plus court : 

Effective pre-application consultation will lead to applications which are better developed and better 
understood by the public, and in which the important issues have been articulated and considered as far 
as possible in advance of submission of the application to the Secretary of State. This in turn will allow for 
shorter and more efficient examinations. 

Dans la phase suivante d’instruction, les personnes qui souhaitent participer doivent soumettre un 
me mo e crit sur leurs motivations et propositions avant d’e tre agre e es comme une partie inte resse e 
par la commission d’enque te (examination authority) qui organise une re union de lancement. Cette 
e tape, de trois mois environ, est suivie par la phase d’examen qui s’e tend jusqu’a  six mois au cours de 
laquelle les parties inte resse es participent par des contributions e crites ou orales. La commission tient 
compte de toutes les contributions pertinentes et importantes. L’autorite  compe tente (planning 
inspectorate) a alors trois mois pour faire ses recommandations et le secre taire d’E tat, trois mois pour 
accepter ou non le projet. Cette dernie re de cision est attaquable pendant six semaines (post-decision). 

 

Les E tats-Unis be ne ficient en matie re d’environnement probablement de la plus ancienne politique. Le 
cadre actuel repose sur le National Environment Policy Act de 1969 (NEPA). 

Ce pays organise la consultation du public a  un stade amont de s l’initiation d’un projet. Si l’on prend le 
cas d’un projet d’autoroute subventionne  par l’E tat fe de ral, celui-ci attend de la part du porteur de 
projet la tenue d’audiences publiques le long du trace  selon le §128 du 23 U.S. Code (chapter 1) : 

Any State transportation department which submits plans for a Federal-aid highway project involving the 
by passing of or, going through any city, town, or village, either incorporated or unincorporated, shall 
certify to the Secretary that it has had public hearings, or has afforded the opportunity for such hearings, 

                                                                 

79 https://infrastructure.planninginspectorate.gov.uk/application-process/the-process/ 

PUBLIÉ



Rapport n° 013721-01 Modernisation des proce dures Page 79/107 

 

 

and has considered the economic and social effects of such a location, its impact on the environment, and 
its consistency with the goals and objectives of such urban planning as has been promulgated by the 
community. 

La proce dure implique e galement les services fe de raux (ou locaux) en amont de l’e valuation 
environnementale ou de l’e tude d’impact comme l’indique par exemple la re fe rence suivante a  une 
« notice d’intention » d’engager une telle e valuation : 

Not later than 45 days after the date of publication of a notice of intent to prepare an environmental 
impact statement or the initiation of an environmental assessment, 

Cette phase permet notamment d’envisager les objectifs du projet et les variantes a  e tudier : 

(4) Alternatives analysis. 

— (A) Participation.  

— (i) In general.  

As early as practicable during the environmental review process, the lead agency shall provide an 
opportunity for involvement by participating agencies and the public in determining the range of 
alternatives to be considered for a project. 

On notera aussi dans la partie Reducing delay du titre 40 Code of Federal Regulations §1500.5 
(circulaire) qu’il est conside re  que l’inte gration le plus to t possible des parties prenantes est une source 
de re duction des de lais : 

Agencies shall reduce delay by:  

(a) Integrating the NEPA process into early planning (§1501.2).  

(b) Emphasizing interagency cooperation before the environmental impact statement is prepared, rather 
than submission of adversary comments on a completed document 

 

Les autorisations peuvent e tre donne es en Wallonie a  trois niveaux : par le gouvernement (ae roport, 
ligne ferroviaire, …), par des fonctionnaires de le gue s au niveau re gional (au nombre de sept) et par les 
communes (parfois apre s avis du fonctionnaire de le gue ). 

Il est de livre  un permis unique. Pour un projet qui comprend un volet environnemental, le permis vaut 
pour le permis d’ame nager et le permis environnemental. 

La demande est toujours adresse e au niveau communal (262 communes) qui transmet aux services. 
En 2020, 1 065 demandes ont e te  de pose es et 21 ont e te  concerne es par une de cision de cas par cas. 
Ces valeurs sont assez constantes d’une anne e sur l’autre depuis 20 ans. 

Le public est consulte  au tout de but du processus lors d’une re union pre alable d’information pre side e 
par la commune. Le public peut au cours de celle-ci, ou par e crit ensuite, demander des comple ments 
et proposer des solutions alternatives. Ces propositions doivent e tre « raisonnables ». Le porteur de 
projet doit apporter une re ponse si une variante est pertinente sans toutefois avoir a  entrer dans les 
de tails (Conseil d’E tat). Les services instructeurs sont simplement invite s.  

L’e tude d’impact (notice d’e valuation des incidences sur l’environnement) a  la charge du maî tre 
d’ouvrage, doit e tre re alise e par un bureau d’e tudes inde pendant qui peut e tre re cuse . 

Le po le environnement du conseil e conomique, social et environnemental joue le ro le de l’AE en France. 
Il est constitue  d’une trentaine de membres repre sentant notamment les entreprises, le monde 
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agricole, les associations. L’avis doit e tre e mis dans le mois et reste superficiel sans avoir le caracte re 
d’un travail d’experts. 

Pre alablement a  la de livrance d’un permis, la participation du public intervient sous la forme d’une 
enque te organise e e galement par la commune. Les services sont consulte s par l’autorite  compe tente 
(eau, Natura 2000, …). Les avis sont e tablis par des experts et des scientifiques. Le permis unique est 
cependant parfois comple te  par d’autres autorisations comme celle relative aux espe ces prote ge es. 

 

Le Que bec a cre e  par une loi de 1972 le Bureau des audiences publiques sur l’environnement (BAPE80). 
Ce bureau compte une cinquantaine de personnes dont cinq nomme es par le conseil des ministres. Il 
intervient pour des projets ou de nouvelles politiques (gaz de schistes par exemple) en formant des 
commissions sur la base d’un mandat du ministre. Le BAPE dispose de pouvoirs d’enque te. Sa mission 
est d’informer, de consulter, d’enque ter et d’aviser. 

Les e tudes d’impact sont adresse es au ministre et examine es par l’administration (MDDELCC81) qui 
ouvre un registre pour l’information et la consultation du public. A  l’issue de cette analyse, si le ministre 
est saisi par des reque rants, il peut confier un mandat au BAPE. Le bureau est implique  dans un tiers 
des dossiers. 

Depuis 2017, le ministre peut saisir le BAPE si l’une des trois conditions suivantes est ve rifie e : 

- Enjeux environnementaux majeurs et inquiétude publique 
- Technologie nouvelle 

- Lien avec le changement climatique. 

La consultation du public se de roule en deux e tapes. Pendant la premie re, le public et la commission 
d’enque te sont informe s du contenu du projet (plusieurs se ances) par le porteur de projet puis 
l’interrogent ainsi que des personnes ressources82 (une a  plusieurs se ances). Ce temps se conclut par 
la re daction de me moires e crits par les participants. La seconde e tape concerne la commission et le 
public. Les diffe rents groupes de participants pre sentent a  la commission leurs me moires pre pare s 
pre ce demment pour exprimer leurs pre occupations et opinions ; le porteur de projet assiste avec un 
droit de rectification seulement. Les travaux du BAPE reposent sur une analyse scientifique rigoureuse 
et concernent l’environnement, le social et l’e conomie. La commission rend son rapport au pre sident 
du BAPE. Les avis du BAPE ne sont pas attaquables. Ce rapport est remis au ministre qui dispose d’un 
de lai de quinze jours pour le rendre public. 

Au Que bec, les projets publics disposent de leur financement ce qui permet un de marrage rapide une 
fois les autorisations obtenues. Les projets prive s au contraire peuvent prendre plus de temps pour 
commencer car les financements sont obtenus apre s la de livrance des autorisations. 

 

 

                                                                 

80 Montre al dispose d’un Office des audiences publiques un peu similaire. Ces structures n’existent pas dans le reste du 
Canada. 

81 Ministe re du de veloppement durable, de l’environnement et de la lutte contre les changements climatiques 

82 Repre sentants de ministe res ou de collectivite s et experts 
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Intitulé du projet : Autoroute A45 Lyon-Saint-Etienne 

Description : l’autoroute A45 est un projet lance  en 1993 et abandonne  en octobre 2018. Ce projet de 
48 kilome tres, devait relier Brignais, une commune situe e au sud de Lyon, a  La Fouillouse, au nord de 
Saint-Etienne. Il inte grait la re alisation de 11 viaducs et de 4 tunnels. Cette autoroute a  pe age devait 
e tre la liaison rapide entre Lyon et Saint-Etienne, l'A47 jouant alors un ro le de desserte locale. 

Coût :  estime  a  1,2 milliard d'euros 

Maître d’ouvrage : E tat puis Vinci 

Historique : 

- 1993 : de but des e tudes de faisabilite  (de bat Bianco) 

- 1994 : de cision ministe rielle d'e tude du projet 

- 1995 - 1997 : e tudes pre liminaires 

- 1997 : concertation 

- 2000 - 2005 : e tudes d'avant-projet sommaire 

- 2003 : consultation locale 

- 24 novembre 2006 - 20 janvier 2007 : enque te publique 

- 16 juillet 2008 : de claration d’utilite  publique (DUP) du projet 

- 21 avril 2016 : choix de la socie te  Vinci Autoroutes comme concessionnaire 

- 1er fe vrier 2018 : le rapport Duron re dige  par le Conseil d'orientation des infrastructures (COI) 
pre conise de suspendre le projet et trouver une « alternative acceptable pour tous ». Des consultations 
locales sont lance es sur de potentielles alternatives a  l'A 45. 

- 17 octobre 2018 : abandon du projet par la Ministre des Transports 

Mise en service : projet abandonne  en 2018. 

Commentaires: les proce dures et leur application ne sont pas a  l’origine de l’abandon du projet. Le 
projet a fait l’objet de plusieurs « stop and go » pendant plus de deux de cennies. Il est reste  longtemps 
a  l'arre t, dans l'attente de la proce dure de choix d'un concessionnaire. Une mise en concurrence a e te  
lance e avec une seule re ponse : subvention d’e quilibre tre s e leve e. In fine, le projet est abandonne  par 
de cision politique vingt-cinq ans apre s le de but des e tudes.  
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Intitulé du projet : liaison A13-A28 (cre ation autoroutes A132 A et A 132 B) 

Description :  

L’objectif de ce projet est de permettre de renvoyer le flux nord-sud des trafics venant d’E vreux et de 
l’A13 sur une infrastructure de die e, a  pe age, reliant l’A13 et l’A28 sans passer par Rouen et son 
boulevard industriel. Selon le dossier des engagements de l’E tat, l’objectif est aussi d’assurer aux 
habitants de cette partie de la me tropole (plateaux est) et aux utilisateurs de cet axe un temps de 
parcours stabilise . Ce projet permet d’ame liorer la logistique en particulier celle des ports du Havre et 
de Rouen.  

La longueur du projet est de 41,5 km avec une nouvelle autoroute, l’A132A, de 36 km entre Incarville 
au sud (A13) et Isnauville au nord (A28) et un barreau connecte  au rond-point des vaches (A132 B). 
Le parcours comprend six e changeurs. Le trafic escompte  est de 20 000 a  30 000 ve hicules par jour. 

Ce projet a e te  inscrit au SDAU de 1974 de l’agglome ration de Rouen. Il a e te  pris en conside ration par 
le ministre en 1994 et le financement des e tudes a e te  pre vu au CPER 2000-2006. La de cision 
ministe rielle de 2006 a choisi le trace  et les caracte ristiques ; comple te e par une de cision de 2011 pour 
pre server la violette de Rouen. La commission « Mobilite  2021 » l’a retenu en 2013 parmi les projets 
prioritaires pour 2030 (en premie re priorite  dans le sce nario 2). 

Ce contournement a be ne ficie  d’un de bat public en 2005 sur une variante de ja  localise e (fuseau de 
300 m). Deux trace s e taient concerne s, un trace  court (27 km) et un trace  « e loigne  » (32 a  37 km). Des 
concertations plus anciennes s’e taient succe de es dans les anne es 1990 (cahier de dole ances de 1994 
par exemple). Le de bat concernait e galement le trace  d’un barreau vers l’Eure. En 2020, la me tropole 
de Rouen, co-financeur aux co te s de la re gion et du de partement de Seine-Maritime, a de cide  de ne plus 
financer ce projet et a propose  des variantes par l’ouest. La re gion et le de partement ont de cide  
d’augmenter leur financement pour couvrir la contribution initiale de la me tropole. L’E tat a re alise  des 
e tudes sur un contournement ouest et a rendu ses conclusions en juillet 2021 sur l’impossibilite  de 
trouver une solution par l’ouest. 

Coût : 886 M€ H.T. (1 063 M€ TTC dont 490 M€ estime s de subvention d’e quilibre) 

Maître d’ouvrage : E tat-DREAL Normandie 

Historique : 

De bat public/concertation :  

- De bat public du 9 juin au 9 novembre 2005 par la commission particulie re du de bat public 
(CPDP) ; pre paration de de cembre 2004 a  juin 2005 

- Bilan du pre sident de la CPDP remis le 28 novembre 2005 

- Saisine par l’E tat de la CNDP le 23 septembre 2013. La CNDP estimant que l’opportunite  du 
projet a e te  tranche e par le de bat de 2005 prescrit une concertation pre alable  

- Bilan par le garant du 22 septembre 2014 (concertation du 2 juin au 12 juillet 2014) 

CGI : 

- Choix d’une autoroute conce de e avec subvention d’e quilibre 

Avis de l’AE : 

- Saisine par l’E tat-DGITM le 4 novembre 2015 (comple ment du 22 janvier 2016) 

- Avis de libe re  du 3 fe vrier 2016 
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Concession : 

- Lancement envisage  pour 2018 au moment de la concertation 

Enque te publique et DUP : 

- Enque te publique du 12 mai au 11 juillet 2017 

- De cret de clarant le projet d’utilite  publique du 14 novembre 2017 

Autorisation environnementale : 

- Sans objet a  ce stade. Concernera la loi sur l’eau et les espe ces prote ge es 

Mise en service : pre vue en 2016, puis de cale e en 2024 (le calendrier de re alisation est suspendu)  

Commentaires : 

- De bat public sur un projet de ja  bien (« trop ») de fini  

- DUP non prise dans les cinq ans du de bat public a conduit a  consulter la CNDP de nouveau  

- Tunnel de la Grand-mare (RN28 en continuite  A28) ferme  50 fois par an par suite de remonte es 
de file dans le tunnel (acce s au Pont Mathilde avec 80 000 ve hicules par jour) 

- Concertation avec 1 800 interventions (e crites, orales, …) et 7 000 visites du site 

- La concertation a souligne  l’adhe sion avec des oppositions (pe ages, trace , …) 

- L’avis de l’AE aborde de nombreux sujets dont en particulier la contradiction entre les 
engagements « facteur 4 » de la France et l’e mission supple mentaire de 50 000 tCO2 par an 
(hors pe riurbanisation) 

- L’avis de l’AE souligne un processus long (DUP puis concession puis autorisations) qui verra le 
contexte changer et la possibilite  que les « hypothèses de départ deviennent caduques » ; 
propose que la DUP soit faite par le concessionnaire 
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Intitulé du projet : liaison ferroviaire Serqueux-Gisors

Description :  

L’objectif de cette liaison est d’offrir un itine raire de fret ferroviaire alternatif a  la ligne historique le 
Havre-Rouen-Paris pour la desserte des ports normands et d’augmenter la capacite  globale entre Paris 
et le Havre. Les travaux acheve s depuis avril 2021 permettent ainsi la circulation potentielle de 25 
trains supple mentaires sur Paris-Le Havre (moitie  aller, moitie  retour, et moitie  environ la nuit 22 h-
6 h). 

Les travaux ont pour objet l’e lectrification de la ligne restaure e en 2012-2013 sur 40 km entre 
Serqueux et Gisors, le de branchement pour un passage direct a  Serqueux dans la relation le Havre-
Paris, la suppression de six passages a  niveau et la re alisation de protections phoniques. 

Initiation du projet a  l’occasion du plan de relance 2009. Cou t : 246 M€ finance s dans le cadre du CPIER 
de la SNCF (90 M€ E tat, 90 M€ Re gion Normandie et 66 M€ Union europe enne) ; 295 M€ en estimation 
initiale 

Maître d’ouvrage : SNCF-Re seau 

Historique : 

De bat public/concertation :  

- Concertation initiale 17 octobre 2012 au 17 novembre 2012 au titre de l’article L.300-2 du code de 

l’environnement en raison de travaux de raccordement routiers d’un coût supérieur à 1,9 M€ H.T. 

- Concertation volontaire de SNCF-Re seau d’une part avec les collectivite s (avant la concertation 
re glementaire et a  son issue) et d’autre part dans trois communes situe es respectivement en amont, 
milieu et aval du trace  (Motteville, Se rifontaine, Pontoise) 

- Concertation inter administrative conforme ment a  la circulaire du 5 octobre 2004  

- Consultation « acoustique » de novembre 2017 a  fe vrier 2017 pour les e crans acoustiques sur les 
communes les plus concerne es (simulations mises en ligne avec et sans, vote en ligne premier choix, 
re unions avec les riverains sur le choix des habillages) 

- Concertation sur le contournement routier de Ferrie res-en-Bray (pre sentation premier trace  en 
janvier 2017, pre sentation trace  modifie  en juin 2017, 25 personnes proprie taires) 

Enque te publique unique : 

- Du 8 mars 2016 au 16 avril 2016 avec une commission d’enque te de signe e en fe vrier 2015 

- Pre fecture de Seine-Maritime coordinatrice avec quatre autres pre fectures (Eure, Oise, 
Yvelines, Val-d’Oise) 

- Couvrant : utilite  publique, mise en compatibilite  de documents d’urbanisme, suppressions 
de passage a  niveau (commodo et incommodo), loi sur l’eau 
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- Arre te  de de claration d’utilite  publique du 7 de cembre 2016 signe e de cinq pre fets (source 
SNCF) ;  

- Cre ation d’un comite  de suivi environnemental interde partemental de la liaison Serqueux-
Gisors (re union une fois par an minimum) en place jusqu’a  la mise en service. Pre side  par le 
sous-pre fet de Dieppe 

Autorisations : 

- Avis de l’AE du 6 mai 2015 

- Autorisation loi sur l’eau avec AVP 2016, avec arre te s modificatifs aux mises au point ; 
difficulte s avec SAGE SDAGE 2015 et travaux en 2018 

- Espe ces prote ge es 

Début des travaux : 

- De cembre 2017 arre t de la circulation ferroviaire 

- Mi-aou t 2018 cre ation de la liaison ferroviaire directe le Havre Serqueux (voies existantes en 
Y avec le pied oriente  vers Amiens, liaison ferme le Y) 

- Octobre 2018 e lectrification  

- De but 2019 suppression de neuf passages a  niveau avec cre ation de trois re tablissements 
routiers a  Forge les eaux (PN n°60) et Ferrie res-en-Bray (PN n° 40 et 41) 

- Avril 2019 construction des protections acoustiques 

- Au premier semestre 2019 accessibilite  des gares de Serqueux et Gisors 

Mise en service : 

- Pre vue pour mi-2020 reporte e en mars 2021 suite a  la crise sanitaire lie e a  la Covid-19 ; 29 
mars 2021, reprise du trafic voyageurs 

Commentaires : 

- Dossier d’enque te publique comprenant vingt fascicules (en sept volumes) et plus de 5 200 
pages 

- 1 038 avis sur les registres e lectroniques et 1 707 avis sur les registres papiers ; 229 courriers 
reçus ; 3 689 signatures de nombreuses pe titions pour ou contre le projet pendant l’enque te 
publique ; pe tition la plus signe e 399 signataires 

- Avis favorable de la commission d’enque te assorti de deux re serves et cinq remarques  

- Travaux en site « ferme  », seul trafic arre te  le TER (4 allers-retours par jour) 

- Nombreux recours contentieux contre la DUP, en particulier de communes du pays de Bray et 
du Val-d’Oise et des habitants, se plaignant de la suppression de passages a  niveau sans 
solution satisfaisante pour les habitants (neuf supprime s dont trois re tablis mais avec des 
conse quences parfois pour les pie tons) engendrant des coupures, de protections acoustiques 
insuffisantes (soit dans les sections « encadrantes » car les 25 trains empruntent la totalite  de 
la ligne, soit a  l’avis de l’ABF interdisant des murs anti-bruit) et de l’arrive e de nouveaux trains 
sur la ligne J sature e pour les voyageurs  
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- 3 recours visant a  annuler la DUP devant le TA de Rouen introduits les 16 et 20 janvier 2017 et 
le 18 mars 2017 ; 1 recours par un prive  abandonne  ; 3 jugements en faveur du projet rendus 
les 12 et 17 de cembre 2019 soit apre s environ 3 ans 

- 2 re fe re s visant a  la suspension de la DUP du 7 septembre 2020 ; 2 jugements du 13 octobre 
2020 en faveur du projet (SNCF et pre fets) 

- 2 appels devant la CAA de Douai respectivement les 14 et 12 fe vrier 2020 ; 1 jugement groupe  
du 15 juin 2021 en faveur du projet (SNCF et pre fets). 
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Intitulé du projet : liaison Est-Ouest d’Avignon ou LEO. 
 
Description : le projet de liaison Est-Ouest consiste en un contournement routier de l’agglomération 
d’Avignon par le sud, en créant une voie nouvelle à 2 X 2 voies de 13 kilomètres destinée à fluidifier 
les trafics au sud de la ville et de l’agglomération et au nord des Bouches du Rhône. Il est constitué de 
trois tranches dont la première a été mise en service en 2010. Il devrait comprendre au total deux 
ouvrages de franchissement de la Durance, en site Natura 2000, un ouvrage sur le Rhône et sept 
échangeurs hors déviation de Rognonas. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Coût : tranche 1 : 140 millions (mise en service en 2010) ; tranche 2 : 198 millions d’euros 
(estimation) ; tranche 3 : 216 millions d’euros (estimation valeur 2014 ; 3ème tranche prévue sous 
forme de concession) 

Maître d’ouvrage : État. 

Historique : 

- Début années 1990 : premières études d’une Liaison Est Ouest (LEO), à la confluence entre Rhône et 
Durance, destinée à s’intégrer à un barreau reliant les autoroutes A7 et A9 au sud d’Avignon. 

- 18 novembre 2001 : décision Ministérielle d'approbation de l'Avant-Projet Sommaire (APS). 

- 08 août 2003 : arrêté d’autorisation au titre de la loi sur l’eau. 

- 16 octobre 2003 : déclaration d’Utilité Publique portant sur le projet comprenant 3 phases. 

- 16 août 2004 : début des travaux préparatoires nécessaires à la réalisation du viaduc aval sur la 
Durance 

- 2010 : mise en service de la 1ère tranche. 
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- Juin 2013 : avis de la Commission Mobilités 21 : la LEO est classée en priorité 2 (projets dont 
l’engagement doit être envisagé entre 2030 et 2050) pour une enveloppe de 310 millions d’euros. Les 
travaux des tranches 2 et 3 ne sont pas engagés après la mise en service de la tranche 1. 

- 2016 : le projet est officiellement relancé à l'automne 2016 par le Conseil Communautaire du Grand 
Avignon. Les travaux de la LEO se dérouleront en harmonie avec la construction du tramway (2016-
2025). 

- Février 2018 : avis du Conseil d’orientation des infrastructures : « la position de la Commission 
Mobilité 21 sur le caractère non prioritaire de ce projet pour l’État avec une réalisation après 2030 
reste d’actualité [[……]]. Le Conseil considère que les travaux des tranches T2 et T3 de la LEO n’ont pas 
vocation, pour l’État, à être engagés avant 2038 quel que soit le scénario. Un des scénarios fait toutefois 
une exception pour la tranche T2, dont le financement est prévu sur la période 2018-2022. Si dans ce 
contexte, les collectivités locales souhaitent une réalisation plus rapide, il propose que l’opération se 
fasse sous leur maîtrise d’ouvrage et que l’apport de l’État consiste en la mise à disposition des 
acquisitions foncières réalisées au titre du projet ». 

- 05 février 2018 : modification arrêté d’autorisation au titre de la loi sur l’eau (sans saisine de 
l’Autorité environnementale). 

- octobre 2018 : la Ministre de la transition écologique et solidaire confirme en octobre 2018 
l’engagement de l’État à « poursuivre son engagement financier dans l’aménagement en bidirectionnel 
de la tranche 2 de la LEO au travers des futurs exercices de contractualisation ». Le courrier spécifie 
qu’il s’agit désormais d’une 2x1 voies. 

- 28 janvier 2020 : première saisine de l’Ae. Par lettre en date du 3 mars 2020, le président de l’Ae, 
constatant « la non-conformité de cette étude d’impact aux dispositions de la directive "projets" » (non 
prise en compte de la tranche 3, du déplacement de la ligne 63 000 volts…) a invité le maître d’ouvrage 
à compléter son dossier. 

- 08 avril 2020 : avis du Conseil national de la protection de la nature. 

- 22 juillet 2020 : avis de l’Autorité environnementale sur la tranche N°2 du projet. 

- 05 janvier 2021 : le premier Ministre, Jean Castex, annonce la relance du projet [tranche 2] par le 
financement de 142,7 millions d'euros de crédits au titre de l'accord régional de relance. 

- 10 février au 11 mars 2021 : consultation publique. Participation du public par voie électronique. Le 
maître d’ouvrage du projet, la DREAL PACA, a déposé un porter à connaissance le 29 décembre 2020 
aux Préfets des trois départements des Bouches-du-Rhône, de Vaucluse et du Gard, impactés par 
l’emprise du projet, en vue d’obtenir un arrêté inter-préfectoral complémentaire à l’autorisation 
environnementale du 08 août 2003, complétée une première fois le 05 février 2018. 

Commentaires : l’APS du projet a été validé il y a 20 ans. Le projet a fait l’objet de plusieurs « stop and 
go » pendant deux décennies. Après la réalisation de la première tranche du projet, la Commission 
Mobilités 21 et le Conseil d’orientation des infrastructures n’ont pas classé ce projet comme prioritaire 
de niveau 1 au niveau national. Cela explique certainement la relance tardive de la tranche 2 à 
l’initiative des collectivités territoriales plus de 6 ans après la fin des travaux de la tranche 1. L’examen 
de l’étude d’impact par l’Autorité environnementale en 2020 soulève plusieurs problèmes liés semble-
t-il à un manque d’actualisation de l’étude d’impact réalisée en 2002.  

 
  

PUBLIÉ



Rapport n° 013721-01 Modernisation des proce dures Page 89/107 

 

 

 

 

Intitulé du projet : re ame nagement de l’ae roport de Nantes-Atlantique 

Description :  

L’objectif de ce projet est disposer d’un ae roport capable d’accompagner la croissance du trafic ae rien 
de la re gion de Nantes apre s l’abandon de finitif du projet de nouvel ae roport de Notre-Dame-des-
Landes Le trafic de Nantes-Atlantique e tait de 6,2 millions de passagers (Mpax) en 2018 et l’objectif du 
re ame nagement est de pouvoir accueillir 11,4 Mpax a  l’horizon 2040. 

Pour me moire, le projet de transfert de l’ae roport a  Notre-Dame-des-Landes a fait l’objet d’un de bat 
public en 2002 et d’une DUP en 2008. Son abandon a e te  annonce  le 17 janvier 2018. 

La DGAC a mis plusieurs options a  la concertation pre alable : 

- Re fection de piste ; allongements de 400 m et de 800 m ; pistes en V ; pistes transversales ; 

- Ae rogare modernise e ; ae rogare cre e e a  l’ouest ; terminal unique ; terminal a  niveaux de 
services diffe rencie s ; esplanade ou parking ; 

- Exploitation avec couvre-feu. 

A  l’issue de la concertation pre alable, l’E tat-DGAC a de cide  d’allonger la piste de 400 m, de moderniser 
l’ae rogare actuelle (avec des re serves foncie res pour une e ventuelle extension) sans distinction de 
niveaux de services, et d’imposer un couvre-feu. Au total, 31 engagements ont e te  pris dont la mise en 
place d’un comite  de suivi des engagements de l’E tat et des collectivite s. 

Coût : 500 M€ estimation concertation (environ 1 000 M€ si options les plus che res) 

Maître d’ouvrage : E tat-DGAC 

Historique : 

De bat public/concertation :  

- Conseil pre alable demande  par DGAC le 26 septembre 2018, conseil nomme  par la CNDP le 3 
octobre 2018 

- Saisine de la CNDP par le DGAC le 25 octobre 2018 (cou t > 300 M€), la CNDP de cide d’une 
concertation pre alable le 7 novembre 2018 et nomme le conseil garante, garante 
supple mentaire nomme e le 23 janvier 2019 

- Approbation des modalite s, calendrier et dossier de la concertation pre alable le 7 mai 2019 
par la CNDP et lancement de la concertation du 27 mai au 31 juillet 2019 

- Remise du bilan par les garantes le 23 aou t 2019 et re ponses a  la concertation de la DGAC le 
27 novembre 2019 

- Remise du rapport des garantes sur la qualite  des re ponses du porteur de projet le 4 de cembre 
2019 

- De cision de la CNDP de faire une concertation continue le 4 de cembre 2019 jusqu’a  l’enque te 
publique, garantes identiques 

Cadrage pre alable : 

- La DGAC (DAT) a saisi l’AE aupre s du CGEDD pour un cadrage pre alable 
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- Une seule question pose e sur le pe rime tre a  prendre en compte au sens de l’article L.122-1 du 
code de l’environnement 

- Avis de libe re  de l’AE du 24 avril 2019 

Concession : 

- Lancement de la consultation en novembre 2019 pour retenir le futur concessionnaire 

- Se lection du nouveau concessionnaire programme e pour 2021 ; concessionnaire actuel 
(depuis 2010) Ae roports du Grand Ouest (AGO) groupe Vinci 

Enque te publique et DUP : 

- DUP programme e pour fin 2021 

Autorisation environnementale : 

- Sans objet a  ce stade 

Début des travaux : 

- Programme  en 2022 

Mise en service : 

- 2025 

Commentaires : 

- Concertation pre alable de grande qualite , dossier tre s de taille  avec de nombreuses options 
propose es au de bat ; participation importante (pre s de 90 000 connexions au site) 

- Installation d’un comite  de suivi des engagements de l’E tat  

- Le planning actuel ne fait pas apparaî tre de discontinuite  dans l’instruction du projet 

- Cadrage pre alable demande  en paralle le de la concertation pre alable et avant son de marrage 

- Cadrage avec une seule question. L’AE indique qu’il faut attendre la concertation pre alable et 
propose une discussion du sce nario de re fe rence et sur l’accessibilite  (nouvelles 
infrastructures, ERTMS, …).  
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Intitulé du projet : Programme « Grand stade » de Lyon 

Description : 

Le programme porte sur la construction d'un nouveau stade à Décines-Charpieu dans l'agglomération 
lyonnaise, d'une capacité de 60.000 places. Il vise plusieurs objectifs :  
− faire rayonner l'agglomération lyonnaise aux niveaux national et européen en permettant 
l'organisation de manifestations sportives mais aussi culturelles de grande portée, 
− promouvoir le développement de l'est lyonnais, 
− renforcer le développement du club de football de l'Olympique Lyonnais, 
− répondre aux enjeux de modernisation des stades au niveau national, dans le cadre de la préparation 
du championnat d'Europe de football dit « Euro 2016 ». 
 
Le programme comporte les projets suivants :  
• le « projet grand stade » proprement dit, comprenant le stade et son parvis, pour 60 000 personnes 
(58 000 places et 2 000 salariés), sur une emprise de 11 hectares, avec des parkings et un centre 
d’entraînement. Le dossier fait état, afin d'assurer l'équilibre économique de l'opération, d'un projet 
économique complet nécessitant une assiette d’une cinquantaine d’hectares pour y implanter, outre le 
Grand Stade, deux hôtels ayant chacun une capacité d’environ 100 à 150 chambres et un centre de 
loisirs (espaces de restauration, de jeux pour enfants, d’activités sportives) ; 
· différents aménagements annexes à la construction du stade : déplacements et réaménagements de 
bassins de rétention et d'infiltration des eaux, déplacement d'un poste et d'une canalisation de gaz, 
création d'un réseau d'adduction d'eau potable ; 
· un « projet d'accessibilité au Grand Stade », comportant plusieurs opérations : 
- l'aménagement de l'accès sud depuis les parkings d'Eurexpo à Chassieu, 
- l'aménagement de l'accès nord, 
- la création d'un parking de 4 000 places dit « des Panettes » sur les communes de Meyzieu et 
Pusignan, 
- le prolongement du tramway T3 jusqu'au Grand Stade, 
- l'aménagement de l'échangeur n°7 sur la rocade (RN 346). 

-  

 

*  
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Coût : l'ensemble du programme est d’un montant de 617 M€, dont 455 M€ pour le grand stade et ses 
opérations connexes et 162 M€ pour l'accessibilité, la part de l'échangeur n°7 sous maîtrise d'ouvrage 
de l’État étant de 23,5 M€. 

Maîtres d’ouvrage : 

Le programme Grand stade concerne quatre maîtres d’ouvrages porteurs des opérations suivantes : 
· opération « Grand Stade et ses opérations connexes » sous maîtrise d’ouvrage de la Société Foncière 
du Montout (filiale du Groupe Olympique Lyonnais) ; constructeur : Vinci. 
· opérations « extension de la ligne de tramway T3 pour la desserte du Grand Stade » sous maîtrise 
d’ouvrage du Syndicat des Transports de l'agglomération lyonnaise (Sytral) ; 
· opération « aménagement du complément de l’échangeur n°7» sous maîtrise d’ouvrage de l’État ; 
· opérations « accessibilité au site du Montout - Accès nord, accès sud et parking des Panettes » sous 
maîtrise d’ouvrage de la communauté urbaine de Lyon. 
 

Historique : 

Débat public/concertation : 

- à l’initiative de l’Olympique lyonnais, promoteur de l’opération. Concertation menée de 2007 à 2010. 

Enquêtes publiques : 14 juin-18 juillet 2011  
- L'étude d'impact porte sur le programme dans sa totalité, les différents projets devant être réalisés 
simultanément. L’étude d'impact globale du programme est accompagnée de fascicules distincts 
propres à chaque projet. Afin de faciliter la compréhension des procédures par le public, les différents 
maîtres d'ouvrage ont choisi de mener simultanément toutes les enquêtes publiques nécessaires aux 
différentes procédures à conduire, à savoir : 
· la révision du plan local d'urbanisme de la communauté urbaine de Lyon  
· cinq déclarations d'utilité publique (DUP) pour travaux : 
· deux dossiers « loi sur l'eau » : 
· une enquête publique dite « Bouchardeau » pour le Grand Stade, 
· une demande d'autorisation au titre des installations classées pour la protection de l'environnement 
(ICPE), pour certains équipements du stade. 
- Toutes les enquêtes publiques portées par les maîtres d’ouvrages ont été conduites simultanément 
du 14 juin au 18 juillet 2011. 
 

DUP : les cinq déclarations d'utilité publique (DUP) sont signées par le Préfet le 24 janvier 2012. 

Avis des autorités environnementales : 

- Malgré l’unicité de l'étude d'impact, la multiplicité des maîtres d'ouvrage et des procédures a conduit 
à recueillir l'avis d'autorités environnementales distinctes pour les différentes parties du dossier : 

· l'AE pour l'échangeur n°7, réalisé sous la maîtrise d'ouvrage de l’État, 
· le préfet de département pour la modification du plan local d'urbanisme, 
· le préfet de région pour les autres projets. 
L'AE a salué dans son avis la très grande clarté de la présentation faite dans le dossier en matière de 
procédures à réaliser, et d'articulation entre les opérations du programme. Les maîtres d'ouvrage, 
travaillant en coordination, ont à juste titre présenté une étude d'impact globale, déclinée ensuite pour 
chaque projet particulier. 

Début des travaux : 22 octobre 2012 
 
Mise en service : 09 janvier 2016 

Commentaires : 
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- Projet comprenant 4 maîtres d’ouvrage qui ont produit une seule étude d’impact sur un périmètre de 
projet bien défini au préalable ; 
- 5 enquêtes publiques effectuées simultanément pour faciliter la compréhension des procédures par 
le public ; 
- ensemble des travaux réalisés sur 4 années d’exécution. 
 
- Malgré des oppositions bien affirmées au projet, celui-ci a pu avancer assez rapidement. L’approche 
globale et coordonnée des maîtres d’ouvrage dans le domaine de l’environnement, à travers une étude 
d’impact unique et des enquêtes publiques réalisées simultanément a permis l’obtention rapide des 
autorisations. La phase travaux s’est enclenchée sans délai après autorisations et a été exécutée 
rapidement. Du côté des autorités environnementales, il aurait été souhaitable que l’AE nationale 
puisse se prononcer sur la totalité de l’étude d’impact afin d’éviter la multiplication des avis des 
différentes autorités environnementales sur un même projet global in fine. 

 

 

Intitulé du projet : Construction d’une piste longue sur l’aéroport de Mayotte-Dzaoudzi 

Description : La piste actuelle, trop courte, ne permet pas la venue de long-courrier en pleine 
charge en toute circonstance météorologique, ce qui pénalise le développement de ce 
département français. Plusieurs scenarios ont été étudiés, réutilisant ou non la piste existante, 
avec une emprise dans tous les cas sur le lagon. 

Coût : entre 178 et 282 M€ valeur 2012 

Maître d’ouvrage : État DGAC 

Historique : 

Un débat public a eu lieu de juin à décembre 2011, conduisant à une décision de l’État en mai 
2012.  Cette décision indique les variantes dont il convient de poursuivre les études. En 2013, la 
commission « Mobilité 21 » classe le projet comme non prioritaire. Le projet est relancé à 
l’occasion de la venue du Président de la République à Mayotte en 2019. 

La CNDP désigne un garant de la concertation à la demande de la DGAC le 2/9/2020. L’Ae est 
saisie pour un cadrage préalable, rendu le 23/12/2020. L’enquête publique est prévue en 2022, 
en vue d’une Autorisation environnementale en 2022 

Début des travaux prévu en 2023 

Mise en service : 2026 

Commentaires: 

Ce projet, qui s’inscrit dans un environnement particulièrement sensible, a été mis en sommeil 
puis relancé après plusieurs années. Le maître d’ouvrage a alors fait preuve d’une démarche 
proactive, en sollicitant d’une part la désignation d’un garant, d’autre part un cadrage préalable. 
L’Ae pose implicitement la question de l’intérêt du projet. La question des carrières d’extraction 
des matériaux de remblai est posée, et fait clairement partie du périmètre du projet, avec 
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cependant une incertitude si les matériaux doivent être importés de pays tiers non signataires 
de la convention d’Aarhus. 

 

Intitulé du projet: Mise à grand gabarit de la Seine canalisée entre Bray sur Seine et Nogent sur 
Seine. 

Description : Aménagement de la Seine sur 28 ,5 km pour permettre à des péniches de 2500T de 
rejoindre le port de Nogent sur Seine. Ce projet doit permettre le report sur la voie d’eau de trafics 
actuellement routiers, ainsi que le développement des territoires concernés. 

 

 

 

 

Coût : 343M€ (valeur 2018) 

Maître d’ouvrage : VNF 

Historique : 

Le projet a fait l’objet d’un cadrage préalable par l’Ae le 9/11/2011), puis d’un débat public début 
2012. 

Le projet a été soumis à enquête publique en janvier/février 2021, a fait l’objet d’un avis favorable de 
la commission d’enquête en juin 2012, en attente de la déclaration d’utilité publique. 

Début des travaux : 2023 

Mise en service : 2028 
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Commentaires: 

Le projet d’aménagement de la Bassée, porté par les Grands lacs de Seine, a fait l’objet d’un débat public 
concomitant. La CNDP a nommé un même président pour les deux commissions particulières du débat 
public avec un secrétariat commun. 

 

 

Description : Réalisation d’un canal à grand gabarit de 107 km reliant l’Oise et l’Escaut, permettant 
ainsi de connecter les bassins de navigation de la Seine et ceux du Nord de l’Europe. Il s’agit de la 
branche française de la liaison Seine Escaut, considérée comme prioritaire du point de vue européen. 
Il en est attendu un transfert modal sur la voie d’eau et le développement des territoires traversés.  

Coût : 4.5 Milliards d’Euros (valeur 2016) 

Maître d’ouvrage: Société du canal Seine Nord Europe (établissement public local piloté par les 
collectivités locales) 

Historique: 

Ce projet a fait l’objet d’une concertation « circulaire Bianco» en 1993. Le projet est relancé en 2003, 
la CNDP décide de le soumettre à une concertation avec garant, qui se tient de 2004 à 2006. L’enquête 
publique de 2007 conduit à la déclaration d’utilité publique le 12/9/2008.  

Le projet est initialement prévu sous la forme d’un PPP, mais la consultation n’aboutit pas, en raison 
du niveau élevé des offres et de l’impossibilité de réunir les financements correspondants. Il est décidé 
de revenir à une maitrise d’ouvrage publique.  En 2015, à la suite de modifications importantes du 
tracé, a lieu une enquête publique complémentaire, conduisant le 20/4/2017 à une DUP modificative. 
La DUP est prolongée de dix ans le 25/7/2018 

Le projet fera l’objet de deux autorisations environnementales.  Sur le premier tronçon : 

Avis AE le 18/12/2019 

Avis CNPN défavorables les 13 et 31/1/2020, pus favorable le 9/7/2020 

Enquête publique à l’automne 2020 

Arrêté d’autorisation le 12/4/2021 (145 pages!) 

L’autorisation environnementale du deuxième tronçon est en cours d’instruction.  

Début des travaux: 2022 

Mise en service: 2028 

Commentaires: 
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Il s’agit d’un projet complexe de par sa taille et son caractère unique en France. Projet au long cours, le 
long délai de maturation dû à la difficulté de réunir le financement a permis des ajustements 
importants au projet initial. Le projet a fait l’objet de plusieurs enquêtes publiques et d’échanges 
poussés avec AE et CNPN. Le travail de concertation avec le public s’est poursuivi sur la durée, avec un 
fort investissement des collectivités locales, facilité par leur participation à la gouvernance du projet. 
À noter un travail approfondi sur l’articulation des différentes mesures compensatoires.  
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Description :   
 

Afin d’alléger le contournement de 

Strasbourg (axe nord-sud de l’A35), 

qui assure des fonctions de desserte 
locale et régionale et de transit 

international, et d’améliorer la 

circulation et la qualité de l’air dans 

l’agglomération, le projet prévoit la 

création d’un tronçon de 24 km relié 

au nord au nœud autoroutier de l’A4 et 

de l’A35 et au sud à l’A 352. Le 

tronçon actuel de l’A35 traversant 

l’agglomération perdra son caractère 

autoroutier. 

 

 

Deux grands ouvrages de 

franchissement et une tranchée 

couverte de près de 300 m (au titre de 

l’évitement du bruit). Le projet prévoit 

de nombreuses mesures 

compensatoires (création de points 

humides, mesures de la qualité de l’air, 

mesures de protection des espèces, 

ouvrages forestiers, intégration 

paysagère).  

  

 

 

 

Coût : 553 M€ d’investissements 

 

Maître d’ouvrage :  Société Arcos, société de projet, filiale de la société Vinci ; SANEF (au 

titre du plan de relance autoroutier) pour le traitement de la liaison avec l’A4 au nord.  

  

Historique :  

  

Le projet est inscrit dans de nombreux documents de planification (schéma directeur 

d’aménagement et d’urbanisme, 1973 ; Contrat de plan État-région, 1990 ; Liste des 50 projets 

prioritaires du comité interministériel d’aménagement du territoire, 2003). 

 

Phase initiale : 

 

Concertation préalable 

- Concertation ad hoc ouverte au public à l’été 2003 
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- Saisine du 16 décembre 2004 puis décision de la CNDP du 2 février 2005 de ne pas 

organiser de débat public compte tenu de l’inscription du projet dans différents 

documents, de l’organisation d’une concertation qui a « permis de traiter de son 

opportunité et de définir ses grandes caractéristiques ».  

Enquête publique 

- Arrêté préfectoral du 3 mai 2006 portant ouverture de l’enquête publique conjointe 

portant sur la DUP des acquisitions foncières et travaux de construction, d’une part, et 

la MECDU des communes concernées, d’autre part ;  

- L’enquête publique se déroule du 1er juin 2006 au 13 juillet 2006, prolongée jusqu’au 

28 juillet 2006. Une réunion publique d’information et d’échange a réuni environ 500 

participants. 3 325 interventions écrites enregistrées ;  

- Le 12 janvier 2007, la commission d'enquête émet un avis favorable, assorti de quatre 

réserves (aménagements compensatoires en matière de bruit, limitation de vitesse à 110 

km/h et préservation des pollutions à proximité des captages) et de treize 

recommandations ;  

- Avis favorable du CE le 4 décembre 2007 ;  

- Décret en Conseil d’État du 23 janvier 2008 portant déclaration d’utilité publique ;  

Concession 

- 20 février 2007 : lancement de la procédure de passation de la concession ;  

- 12 janvier 2012 : désignation du concessionnaire ;  

- 5 juin 2012 : résiliation de la première concession ; 

- Juin 2013 : Le rapport Mobilité 21 indique que le GCO est un projet de « seconde 

priorité ».   

 

Le projet est interrompu. 

 

Phase secondaire 

 

- Du 24 octobre au 14 novembre 2016 : enquête parcellaire ;  

- 19 septembre 2016 : démarrage des travaux préparatoires en zones “non-protégées” ;  

- Décret n°2018-36 du 22 janvier 2018 prorogeant les effets du décret de DUP du 23 

janvier 2008.  

- 2017-2018 : acquisitions foncières  

 

Autorisations environnementales  

- 27 septembre 2016 : Avis favorable sous réserve du CNPN à la réalisation des travaux 

préparatoires (espèces protégées) ;  

- Arrêté ministériel du 16 janvier 2017 portant dérogation aux interdictions au titre des 

espèces protégées pour les travaux préparatoires du COS ;  

- Arrêté préfectoral du 24 janvier 2017 modifié par l’arrêté du 20 février 2018 et l’arrêté 

du 11 octobre 2018, portant dérogation aux interdictions au titre des espèces protégées 

pour les travaux préparatoires du COS ;  

- Rejet de la requête dirigée contre l’arrêté par le TA de Strasbourg ;  

 

- 11 juillet 2017 : Avis défavorable du CNPN à la demande de destruction et de 

perturbation d’espèces (Arcos) ;  

- 15 décembre 2017 : Second avis défavorable du CNPN ; 

- 21 février 2018 : Avis de l’AE (observations concernant l’insuffisante actualisation des 

études et l’absence de précision sur le suivi des engagements) ;  
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- Consultation du public du 11 avril au 18 mai 2018 ;  

- 25 juin 2018 : Avis défavorable de la Commission d’enquête ;  

- 28 août 2018 : Avis favorable du CODERST ;  

- Arrêté préfectoral en date du 30 août 2018, modifié par l’arrêté préfectoral du 17 

décembre 2018, portant autorisation unique.  

- Demande de dérogation espèces protégées (Arcos) pour réintroduction 

d’espèces : consultation du public du 19 avril au 6 mai 2019 ;  

 

Début des travaux : 2018 

Mise en service : Initialement prévue en 2017 puis reportée en 2022, la mise en service a été à 

nouveau reportée à la suite d’un jugement avant dire droit du tribunal administratif de 

Strasbourg en date du 20 juillet 2021. Ce jugement invite les parties à régulariser les vices 

entachant l’arrêté du 30 août 2018 portant autorisation unique, concernant l’insuffisance de 

l’étude d’impact et l’insuffisance du dossier de demande de dérogation à l’interdiction de 

destruction d’espèce protégée en ce qui concerne l’état de conservation des espèces. 

Commentaires : 

Le projet présente de nombreux intérêts : 

- Un projet inscrit de longues dates dans certains plans/programmes mais qui fait l’objet 

de remises en cause ; 

- Une étude indépendante commandée par l’État et remise en cause ultérieurement par la 

commission d’enquête ; 

- Un projet concédé où, pour la première fois pour ce type d’infrastructure, l’État a imposé 

au concessionnaire la maitrise foncière des mesures de compensation avant les premiers 

impacts. Cela oblige donc le concessionnaire à localiser ces mesures et conclure avec 

l’exploitant ou le propriétaire les modalités de mise en œuvre de la mesure de 

compensation avant démarrage des travaux selon les milieux concernés. Par ailleurs les 

compensations doivent être mises en œuvre au fur et à mesure de l’avancement des 

travaux. 
- L’interruption du projet pendant une longue période à la suite de difficultés de 

cofinancement avec les collectivités territoriales ; 

- Un projet qui subit les effets du changement de régime juridique au moment de l’entrée 

en vigueur des dispositions relatives à l’autorisation environnementale unique ; 

- L’insuffisance d’actualisation des études environnementales qui trouve une issue 

contentieuse. 
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Nom Organisme Fonction Date de rencontre 

Maryline SIMONE  

Virginie DUMOULIN 
CGEDD  1er mars 2021 

Michel HERSEMUL 

Direction des 
Infrastructures de 
transport 

 

Sous-directeur 

8 mars 2021 

 

 

Eric OLLINGER 

 

Chef de la mission 
d’appui au re seau 
routier national 

Joe l HAMANN 

Chef de la mission de 
coordination des 
affaires europe ennes 
et internationale 

Thomas LESUEUR 

Commissariat ge ne ral 
au de veloppement 
durable 

Commissaire ge ne ral 

9 mars 2021 

 

Loî c AGNES Sous-directeur 

Pierre DE FRANCLIEU  
Adjoint au sous-
directeur 

David CATOT Chef de bureau 

Isabelle MAUPILIER Charge e de mission 

Philippe LEDENVIC CGEDD 
Pre sident de 
l’Autorite  
environnementale 

10 mars 2021 

Guglielmina OLIVEROS-
TORO Direction de l’Eau et de 

la Biodiversite  

Adjointe a  la sous-
directrice 17 mars 2021 

Jean-François GAILLAUD Chef de bureau 

Jean Daniel VAZELLE  
Garant et 
commissaire 
enque teur 

19 mars 2021 

Olivier THIBAUT 

Direction de l’Eau et de 
la Biodiversite  

Directeur 

25 mars 2021 

Matthieu PAPOUIN  Sous-directeur 

Florence CLERMONT-
BROUILLET  

Sous-directrice 

Julie PERCELAY 
Adjointe a  la sous-
directrice 

Jean François LANDEL 

Isabelle WALLARD 

CGEDD 

Conseil ge ne ral de 
l’e conomie 

 16 avril 2021 

Fabienne THONMET 

Marc PIRLET 

Service public de 
Wallonie 

Directrice 

1er attache  
21 avril 2021 

Emmanuel de LANVERSIN 

Jean Baptiste BUTLEN 

Naî la BOUKHELOUA 

Direction de l'habitat, 
de l'urbanisme et des 
paysages 

Adjoint au directeur 

Sous-directeur 

Adjointe au sous-
directeur 

26 avril 2021 
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Nom Organisme Fonction Date de rencontre 

Chantal JOUANNO 

Ilaria CASILLO 

Patrick DERONZIER 

Daniel ROUSSEAUX 

Commission nationale 
du de bat public 

Pre sidente 

Vice-pre sidente 

Directeur 

Charge  de mission 

27 avril 2021 

E ric SACHER 

Nathalie PORTAL 

Pierre-Louis LEFEVER 

Gregory  PIERRESTEGUY  

Direction des affaires 
juridiques 

Sous-directeur 

Cheffe de bureau 

Chef de bureau 

Chef de bureau 

28 avril 2021 

Philippe BOURKE 

Bureau d’audiences 
publiques sur 
l’environnement du 
Que bec 

Pre sident 29 avril 2021 

Christophe CHASSANDE 

Service du pilotage et 
de l’e volution des 
services 

Chef de service 

3 mai 2021 

 

Elodie LE RHUN 
Adjointe a  la cheffe de 
bureau 

Olivier CORMIER Sous-directeur 

Charles BLANCHON 
Adjoint au sous-
directeur 

Gre goire PHILIPPON 
Adjoint au sous-
directeur 

Marjolaine MINOT Cheffe de bureau 

Serge MULLER 
Conseil national de la 
protection de la nature 

Pre sident 
6 mai 2021 

 
Nyls de PRACONTAL  

Michel METAIS  

Laurent MICHEL 
Direction ge ne rale 
e nergie-climat 

Directeur ge ne ral 17 mai 2021 

Axel RAHOLA 

Direction 
interministe rielle de la 
transformation 
publique 

 

Chef de service 

20 mai 2021 

 

 

Typhanie SCOGNAMIGLIO 

Responsable du 
centre 
interministe riel de la 
participation 
citoyenne 

Danae MOYANO- 
RODRIGUEZ 

Cheffe de projet 

Herve  VANLAER 

Sylvie LEMONNIER 

Karine BRULE 

DREAL Grand Est 

DREAL Occitanie 

DREAL Normandie 

Directeur 

Directrice adjointe 

Directrice adjointe 

26 mai 2021 

Brigitte CHALOPIN 
Compagnie nationale 
des commissaires 
enque teurs 

Pre sidente 

31 mai 2021 

 

Jean Pierre CHAULET Vice-pre sident 

Marie-Ce line BATTESTI 
Pre sidente re gion 
Corse 
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Nom Organisme Fonction Date de rencontre 

Je ro me DEZOBRY 

 

Pierre-Yves BIET 

Socie te  du canal Seine- 
Nord Europe 

Pre sident du 
directoire 

Directeur 
partenariats-
territoires 

10 juin 2021 

Aline PILLAN 

Direction du transport 
ae rien 

Sous directrice 

11 juin 2021 

Yoann LA CORTE  
Directeur du projet 
Nantes-Atlantique 

Sabine LASSERRE 
Adjointe au directeur 
de projet 

Christophe MASSON 
De le gue  a  la piste 
longue de Mayotte 

Dominique RITZ 

 

Claire CHABRIER-GAY  

VNF 

Directeur territorial 
bassin de la Seine 

Responsable de 
l’unite  ope rationnelle 
de Paris 

18 juin 2021 

Patrick ROSSI 

 
Ministe re de la Justice 

Sous-directeur du 
droit e conomique 

23 juin 2021 

He le ne VASSEUR 

SNCF Re seau 

Directrice territoriale 
Normandie 

28 juin 2021 

Julie TALDIR 
Directrice de la 
concertation 

Sadirith PHENG Directeur de projet 

Thomas LEVEQUE Pilote d’ope ration 

Marie HEITZ 
Directrice de la 
communication 

Thierry BARATE 
Directeur po le clients 
et services  

Corinne ROECKLIN  
Responsable du po le 
environnement et 
projets 

Sylvie SEBIRE  
Responsable 
environnement 

Ve ronique LECOCQ SETEC Organisation Inge nieure principale 

Ce dric BOURILLET  

 

Philippe MERLE 

Direction ge ne rale de 
la pre vention des 
risques 

Directeur ge ne ral 

 

Chef de service 

30 juin 2021 

Emmanuel WORMSER 

 

Morgane PIEDERIERRE 

France Nature 
Environnement 

Avocat 

 

Charge e des relations 
institutionnelles 

1 juillet 2021 

Re my BARBIER 
Professeur de 
sociologie 

ENGEES 2 juillet 2021 
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Nom Organisme Fonction Date de rencontre 

Fre de ric PERRIERE 

Association des 
directeurs techniques 
de collectivite s 

Pre sident 

7 juillet 2021 
Sophie PICHON 

 
Vice-pre sidente 

Sophie BONNIERE  

Fre de ric DEPAEPE Vinci autoroutes 
Directeur de la 
maî trise d’ouvrage 

15 juillet 2021 

Sylvain BOUCHERAND CESE 
Pre sident de la 
commission 
environnement 

23 juillet 2021 

Agathe SAKOUN 

Kristen LECORGNE 

Henri SPECHT 

Jessica HAUSTANT 

SOLIDEO 

Directrice juridique 

Chef de projet 

Directeur du village 
olympique 

Juriste 

10 aou t 2021 
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Sigle et Acronyme Signification 

AC Autorite  compe tente 

AE Autorite  environnementale 

BAPE Bureau des audiences publiques sur 
l’environnement (Que bec) 

BE Bureau d’e tude 

CCI Chambre de commerce et d’industrie 

CE Commissaire enque teur ou commission 
d’enque te 

CEREMA Centre d'e tudes et d'expertise sur les risques, 
l'environnement, la mobilite  et l'ame nagement 

CGDD Commissariat ge ne ral au de veloppement durable 

CNPN Conseil national de la protection de la nature 

CNDP Commission nationale du de bat public 

CREDOC Centre de recherche pour l'e tude et l'observation 
des conditions de vie 

DDT Direction de partementale des territoires 

DRAC Direction re gionale des affaires culturelles 

DREAL Direction re gionale de l’environnement, de 
l’ame nagement et du logement 

DUP De claration d’Utilite  Publique 

ERC E viter, Re duire, Compenser 

Essoc (Loi) E tat au service d’une socie te  de confiance 

H.T. Hors taxes 

IOTA Infrastructures, ouvrages, travaux, activite s (au 
titre de la loi sur l’eau) 

LGV Ligne a  grande vitesse 

MECDU Mise en compatibilite  des documents 
d’urbanisme 

Moa Maî tre d’ouvrage 

PGRI Plan de gestion des risques d’inondation 

PLU Plan local d’urbanisme 

PPRT Plan de pre vention des risques technologiques 

PPVE Participation du public par voie e lectronique 

RIIPM Raison impe rative d’inte re t public majeur 

SAGE Sche ma d’ame nagement et de gestion des eaux 

SCOT Sche ma de cohe rence territoriale 
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Sigle et Acronyme Signification 

SDAGE Sche ma directeur d’ame nagement et de gestion 
des eaux 

SDIS Service de partemental d’incendie et de secours 

SRADDET Sche ma re gional d’ame nagement, de 
de veloppement durable et d’e galite  des territoires 
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